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tre » on se laisse prendre aux mots, et, victime d’une 
sion, on oublie qu'il s'agit ici non pas d'instruction, 
Ls d'éducation ; que les intérêts en jeu sont autres que 
wx de la science et de la culture française ; qu'il ne 
lit pas que les enfants sachent lire, écrire, compter ; 
: l'enseignement laïque peut bien leur donner quelques 
es pour la vie et quelques recettes de conduite, mais 
il n'a pas le moyen de leur en indiquer le sens et de 
r en faire comprendre et sentir le prix éternel. On ne 
serçoit plus que la méthode d'éducation imposée à la 
le est une méthode athée. 
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On oublie, victime d’une lamentable distraction, que 
le salut d'une société dépend moins de ce que savent les 
hommes que de ce qu'ils valent. Bien plus, à mesure que 
les sciencés progressent, il importe que les consciences 
s’affirment, car la science, au Service des violents et des 
libres jouisseurs, devient un instrument de destruction ou 
un facteur de régression. On oublie les leçons de l’his- 
toire : une civilisation brillante court à sa ruine dès que 
la discipline du vouloir disparaît, füt-ce devant la cul- 
ture du savoir ; Athènes, Rome, après Ninive et Babylone, 
ont succombé des suites de ce mal, 

On oublie que les observateurs attentifs, croyants ou 
incroyants, soucieux de l'avenir de notre race et de notre 
action dans le monde, jettent des cris d'alarme. Ils notent, 
avec angoisse, les'signes de déchéance : la criminalité de 
la jeunesse, la crise de la natalité, l'enrôlement des masses 
dans les organisations révolutionnaires, la fièvre de plaisirs 
et de divertissements qui dévore toutes les classes de la 
société dans un gaspillage scandaleux de temps, d'argent 
et d'énergies humaines, On oublie de remarquer la con: 
cordance troublante qui s'établit entre la recrudescence de 
ces maux et le triomphe de la laïcité dans l’enseignement. 

On commence par ne vouloir point considérer les fruits 
et, Si l’on est contraint de les voir, on ferme les yeux sur. 
l’arbre qui les a portés, Eh bien i Non. Ouvrons les yeux. 
Soyons sincères dans la constatation des faits, sincères à 
prescrire les remèdes. L'école publique en France n'est 
point une école chrétienne ; c’est un fait, Beaucoup de 
catholiques s'en accommodent, c'est un autre fait, be 
premier implique la négalion des principes que le catho- 
licisme place à la base de l'éducation ; le second. en 
dénote l'oubli. 

Nous croyons de toute notre âme, Nos très chers Frères, 
que nul pourtant. n’a le droit de se dire catholique s'il 
abandonne sur ce point lés exigences de sa foi. Nous 
croyons qu'un catholique cesse d'être un citoyen dévoué 
à son pays si, convaincu de l'efficacité divine des doc- 
trines et des secours que le Christ, par l'Eglise, répand 
dans l'humanité, il abdique son droit et manque à son 
devoir de réclamer une juste liberté auënom des intérêts 
les plus sacrés de sa conscience, qui ne diffèrent pas ici 
de ceux de la conscience humaine tout court, Nous croyons, 
nous, que l’état de choses actuel est anormal et qu'il est 
non moins anormal que les catholiques s'en accommodent. 

Quelles que soient les concessions que légitiment par- 
fois des circonstances et le souci de la paix, il y a des 
principes sur lesquels on ne saurait transiger. 

Mgr J.-M. Courcoux, 
évêque d'Orléans. 


[Mandement de Carèëme, 1928.] 


LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DE 1928 


… Œuvre ct programme du Ministère 


Discours de M. Poincaré, 
président du Conseil. 


M. Poincaré, président du Conseil, ministre des 


Finances, vient de prononcer deux grands discours’ 


politiques dans lesquels il a «rendu compte de son 
mandat » et fait appel au maintien de la concorde 
républicaine; le premier, le 25 mars 1928, à 
Bordeaux, où il avait été invité à se rendre par 
l'Alliance démocratique de la Gironde, sur l'initia- 
tive de MM. Calmel et Chaumet (1), sénateurs de 
ce département; le second le 1% avril, à Carcas- 
sonne, où il était l'hôte du Parti radical de l'Aude. 
Nous reproduisons ces deux discours in extenso. 


I — DISCOURS DE BORDEAUX 


Mssseurs, 


Lorsque mes collègues et amis les sénateurs de 

la Gironde ont bien voulu me prier de venir à 
Bordeaux avant les prochaines élections dégislatives, 
j'avais déjà été pressenti par les élus de plusieurs 
autres caen mais je n'ai pas su résister à 
la tentation de passer de nouveau quelques heures 
dans une ville qui évoque en moi, comme l’a rappelé 
M. Chaumet, tant de souvenirs émouvants et au 
‘ milieu d’une population qui m'a donné tant de 
preuves de sympathie. Je n'ai pas besoin de dire 
qu’en acceptant l’aimable invilalion qui m'était 
adressée je n'ai pas eu l’indiscrète pensée d'’inter- 
venir dans des luttes locales, auxquelles le Gouver- 
nement a le devoir de rester étranger. J'ai simple- 
ment considéré qu'à la veille d’une consullation 
générale le président du Conseil est, comme  ics 
députés sortants, tenu de rendre compte au pays du 
mandat qu'il a rempli, et-il m'a semblé que, me 
<onnoissant depuis de longues années, vous m'au- 
M“oriscriez volonticrs à m'acquitter envers vous d’une 
obligation que j'ai contractée envers tous les Fran- 
çais. 


La constitution du cabinet l?). 


Ce n ‘est pas, Messieurs, sans de sérieuses appréhen- 


sions qu'en juillet 1926 j'ai accepté la mission qui 


- m'était offerte par M. le président de la Ré publique. 
Quelques semaines auparavant, mon ami M. Arislide 


(1) M. Chaumet est président du Comité républicain 
du Commerce et de l'Industrie. Sur ses tendances -et ses 


idées en ce qui concerne spécialement les revendications 


catholiques, ef D. C., t. 19, col. 598-600. 
. (2) Les sous-titres sont empruntés au journal] Le . Temps 
(26. 3: 28). 


Be se AGTUELE » el « CHROMQUE UE LA PISE 


Briand, chargé de former un cabinet, m'avait pre 
posé le porlefcuille dés Finances. J'avais accepté 
mais à la condilion formelle que le déficit budgétai 
fût immédiatement comblé par des ressources no 
velles, dont Je vote n’avail été que trop retardé. 
mesures que je croyais indispensablés et urgente 
n'avaicnt pas cu l'agrément des collaborateu: 
qu'avait groupés M. Briand ct, bien que personne 
lement il les eût acceptées, j'avais dù me réliref 
Depuis lors, deux crises ministérielles s'étaient encor 
succédé, sans que pussent êlre volés les impôts néces 
saires; nos finances s’élaient de plus en plu 
avarices ; les caisses du Trésor s’élaient vidé 
notre franc s’élait avili sur le marché internatio 
des changes; la livre et le dollar bondissaient 
des hauteurs vertigincuses. Je me demandais ave 
anxiété s'il n’était pas trop tard pour nous sauve 
du désastre dont la France élait menacée. 
Mais plus grand était le péril, plus inexcusabl 
eût été l’hésilalion. Devant l’imminence de 4 
catastrophe, j'ai compris sans peine que notre seul 
chance de salut était de rapprocher dans un même 
effort des hommes dont jusque-là les divisio 
- politiques avaient paralysé l’action économique f 
financière. Comme l'a dit en termes ému 
M. Edouard Herriot, « des fils ne se battent pas au 
chevet de leur mère malade »: Ni la fin de Je 
gucrre, ni la victoire elle-même n'ont guérir 1e 
mal dont la France a souffert. À peine commence 
t-elle aujourd’hui une convalescence dont il faut 
souhaiter que Ja Chambre prochaine assure l’hew 
reux achèvement. Elle reste anémiée, affaiblie, 
fiévreuse, et ‘cependant, dépuis la paix, ses fils, qui 
lui doivent des soins assidus, ses fils, impatients 
de recouvrer toute l'indépendance de leur. vié 
publique, n’ont guère baissé le lon de leurs que 
relles, 
J'avais un instant conçu l'espérance de les voi 
tous représentés dans le cabinet que j'étais appe 
à former, tous y compris les socialistes, comme à 
l'avaient été à Bordeaux même, aux heures tragiques 
de l'invasion. Lorsque la Belgique à entrepris son 
redressement monélaire, elle à bien compris l'in 
lérêt ct la force de celte union générale. Mais le 
dissentiments qui s’évanouissent devant l'ennem 
ne s’apaisent pas aussi facilement devant un dangl 
moins ‘visible et moins brutal que l’explosion d’un 
“projectile. L’eflondrement de la monnaie, l’anéam 
tissement du crédit public, la ruine de ceux qui on! 
fait confiance à l'Etat, ce sont là des malheurs don 
Fapproche insilieuse n’inspire pas toujours au 
victimes probables un effroi salutaire. Et puis, quané 
une armée étrangère foule le sol’de la patrie, les 
stratèges d'occasion se laisent, bon gré, mal gré 
devant les stratèges professionnels. En finances ct e 
économie politique, chacun est naturellement porté 
s’altribuer la qualité d'expert, et il n’est person 
de ne se sente la vocalion de résoudre les problèmes 
posés. C'est ainsi que, pendant les deux premiè 
années de la législature, on avait discuté à perte. 
vue pour ct contre le prélèvement sur le capital 
pour et contre la stabilisation, pour et contre 
conventions relatives aux dettes interalliées, pour 
contre Ja nécessité des crédils exléricurs, sans pi 
voir se mettre d'accord sur la manière de sau 
une situation presque désespérée. J'ai jugé 


PRE 


110, 


our en finir avec ces discussions théoriques, où je 
sais quel romantisme financier avail trop souvent 
valu sur Ics expéricnces techniques, je devais 
“assurer Ie concours de quelques-uns des hommes 
s plus éminents qui avaient pris une part active 
x récentes controverses poliliques. 

> 
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Ministère d'union. 

J'avais, pour m'arréler à ce parti, deux raisons 
me je croyais décisives. D'abord, c'était là, de toute 
widence, la seule façon d'oblenir dans la Chambre 
ui vient de se séparer ct qui avait, en deux ans, 
enversé tant de cabinets, une majorité durable, 
»ssez large pour nous permettre d'entreprendre et 
le mener à bien une œuvre de restauration finan- 
ï En outre, s'il exislait quelque possibilité 
amorlir la violence des passions déchaînées, c’élail 
sans le rapprochement des chefs qu'on la pouvait 
uver. Je déclare tout de suite qu'à cet égard mes 
révisions les plus oplimistes ont été dépassées. 
Jepuis vingt mois, la collaboration la plus loyale, 
a plus confiante, la plus amicale s’est poursuivie 
tmtre tous les membres du cabinet, aussi bien entre 
es six ancins présidents du Conseil qui en font 
lvartie qu'entre eux et nos autres collègues, sans . 
nucune exception, 

En leur demandant à tous de s’entendre avec 
noi sur un programme positif de relèvement, et 
écarter provisoirement de noire action commune 
out ce qui les séparait, je n’ai pas, bien entendu, 
songé à leur imposer le sacrifice de leurs opinions 
hi à leur faire le sacrifice des miennes. Mais, tout 
im réservant nos idées respectives, nous nous sommes 
«ppliqués d’un même cœur à une tâche déterminée, 
\pui nous semblait primer toutes les autres, à laquelle 
ous avons tout subordonné et que nous avons con- 
\cience d’avoir accomplie non pas .otalement, certes, 
nais dans une proportion qui n’est pas négligeable. 
)n ne peut donc prétendre sans injustice que notre 
vssemblage ait été une cause d’immobilité et d’inac- 
“ion. Nous avons démontré le mouvement en mar- 
Hhant. Il y a, je le sais, beaucoup de gens, et dans tous 
es partis, qui, même dans une crise comme celle 


brue nous avons traversée et dont nous ne sommes 
as entièrement sortis, ne comprennent l'union 
tru’au profit de leurs amis. J'entends tous les jours 
les conseillers volontaires me crier ou crier à mes 
Lollaborateurs: « Que faites-vous aux côtés de vos 
“ollègues ? Brisez donc enfin des alliances artificielles. 
Reprenez votre liberté, reprenez votre figure, mettez- 
Wous à notre têle et jetez-vous avec nous dans la 
volaille. » Etranges avis, qui, s’ils élaient suivis par 
‘un quelconque d’entre nous, auraient pour effet 
le nous précipiter de nouveau dans le désordre poli- 
ïique et dans les embarras monétaires ! Si fragile que 
puisse être encore l'édifice que, mes collègues ct moi, 
4 avons élevé, nous ne sommes disposés, ni les 
uns mi les autres, à le délruire de nôs propres mains, 
oùs avons, au contraire, la ferme volonté de rester 
unis pour le consolider, ; 


L'héritage de la guerre. 


Sans doute, après m'être interdit à moi-même de 
rechercher dans le passé les causes multiples du 
haos financier que nous avons trouvé en juillet 
926, j'éprouve parfois quelque surprise à entendre 
les historiens trop fantaisisies les attribuer toutes 
É la Chambre qui a siégé de 1919 à 1924. CGetle 
Chambre a dû pourvoir aux lourdes dépenses des 
véparations, dans une période où la carence de ’Al- 
e les laissait presque entièrement à notre 
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charge. Il est certainement regrettable qu'elle n'ait 
ni suivi le Sénat en juin 1920 mi voté en totalité les 
impôts que M. Doumer lui avait demandés en 1921, 
et qui ont été repoussés à la Commission des finances 
par des représentants de tous les partis ; il n’est pas 
moins regretlable qu'elle ait attendu jusqu'au début 
de 1924 pour voter ceux que le Gouvernement que 
je présidais lui avait proposés depuis un an: mais 
ce sont, il faut bien l'avouer, les mêmes fautes qui, 
malgré les avertissements réitérés des ministres des 
Finances successifs, ont été renouvelées à la fin de 
1924 et en 1925. Je reconnais, d’ailleurs, qu'il 
n'était facile, sous aucune des deux législatures, 
d'obtenir du Parlement des taxes aussi lourdes et 
aussi massives que celles dont Jes esprits avertis 
étaient seuls à discerner l’impéricuse nécessité. 
Lorsque j'ai dû réclamer le vote du double décime, 
j'ai dit en propres termes à Ja Chambre que, pour 
sauver le franc menacé, je m’exposais volontairement 
à l’impopularité, et quelques semaines plus tard la 
campagne engagée devant le corps élecloral contre 
moi et contre ceux qui avaient eu le courage de me 
suivre à montré que je ne m'élais pas trompé. 

Mais, de toutes façons, il cût été impossible de 
gager sur ressources d'impôts le montant total des 
réparalions ; et, comme les régions dévastées seraient 
demeurées longtemps improductives si l'on en avait 
ajourné la- restauration, toute la France avait intérêt 
à ce qu'on n’atiendit pas les payements de l’Alle- 
magne avant d'exécuter les travaux. Îl a donc fallu 
recourir à l’emprunt, et parce que les emprunts à 
long ierme auraient coûté très cher, où même par- 
fois. me se seraient pas placés, tout le monde s’est 
trouvé d’accord sur l'opportunité d’émettre des 
emprunts à court terme. On a soutenu depuis lors 
que les échéances avaient élé mal réparties et qu’elles 
avaient pesé d’un poids exceptionnel sur les années 
1925 et 1926. Il n’en est rien, puisque de 1922 à 
1925 les échéances! ont été à peu près du même ordre 
de grandeur — 6o, 64, 59, et 65 milliards, — et 
qu’en 1926 elles Sont descendues à 5r milliards. Mais 
à mesure que le temps passait et que s’accusait 
davantage la précarité de l'équilibre budgétaire, le 
nombre des remboursements dépassait cclui des 
rénouvellements, les découverts du Trésor’! s’élar- 
gissaient, le crédit de l'Etat’ s’ébranlait; l'ère funeste 
des inflations commençait, et le franc, que nous 
avions redressé au commencement de-1924, tombait, 
en juillet 1926, à des cours qu'il n'avait pas encore 


_effleurés. 


Il n’est pas non plus exact que le plafond de la 
circulation légale — excusez-moi de me servir de 
celle métaphore courante — ait élé crevé jadis 
sous un ministère que je présidais. Après comme 
avant les élections de 1924, la trésorerie, gènée pour 
faire face aux dépenses budgétaires de-fin de mois, 
a demandé aux banques de prendre des bons de la 
Défense nationale et de lui en avancer momentané- 
ment la valeur, mais ces avances omt toujours été 
remboursées en quelques semaines et n'ont jamais 
chargé l'avenir. Elles n'étaient qullément compa- 
rables aux inflations postérieures, qui, n’élant gagécs 
sur rien, et ne Correspondant à une augmentalion 
ni de l’encaisse ni du portefeuille de la Banque, 
devaient fatalement diminuer le pouvoir d'achat du 
billet et provoquer la hausse des prix. 


Les réparations. — La Ruhr et le vlan Dawes. 


C’est également altérer la vérité ct commettre une 
injustice que d’opposer, à l'endroit des réparations, 
législature à- législature, ou Gouvernement à Gou- 
vernement, De r920 à la fin de 1923, devant la 
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défaillance persistante de l'Allemagne, l'attitude de 
tous les cabinef$ français avait été la même. M. Briand 
avait fait occuper par nos troupes Dusseldorf et les 
autres villes qui commandaient la Ruhr et, du haut 
de la tribune sénatoriale, il avait annoncé que si 
les choses ne changeaient pas nous serions obligés 
« de mettre la main au collet » de l'Allemagne. 
C'est plus d’un an après que, la Commission des 
Réparations ayant constaté la carence obstinée du 
Reich, nous nous sommes décidés à prendre de nou- 
veaux gages et à entrer dans Ja Ruhr. On a sou- 
vent répété que celle opération avait élé onéreuse 
pour nos finances. Elle à été, au contraire, très pro- 
ductive. Elle nous a permis d’étcindre plus rapide- 
ment la priorité belge, par l’attribution à nos voi- 
sins et amis d’une somme supérieure à 860 millions 
de marks or, et elle nous a procuré à nous-mêmes, 
toütes dépenses déduites, une recelte nelle, effecli- 
vement encaissée par le Trésor, d'environ 1 milliard 
et demi de francs. En outre, et surtout, comme Je 
général Dawes nous l’a dit, à M. Barthou, président 
de! la Commission des Réparations, et à moi, ct 
comme l’a confirmé, dans un livre récent, M. George 
P. Auld, agent américain à la Commission des Répa- 
rations, si la France n'avait pas été dans la Ruhr, 
Allemagne n'aurait pas accepté le plan Dawes. Elle 
l'a accepté le 16 avril 1924, et dès le 25 du même 
mois j'y ai moi-même donné ma pleine adhésion 
äu nom du Gouvernement français. Si done l’on 
peut porter à l'actif de la législature qui finit une 
application heureuse et régulière du plan Dawes, 
c'est, en fait, à la législature précédente qu'en 
remonte la ratification, et à cet endroit nous avons 
vu la politique française maintenir, sous des aspects 
différents, son unilé foncière. 

On peut en dire autant de l'équilibre budgétaire. 
Il n’a été définitivement rétabli qu'à la fin de 1926, 
mais depuis 1920, et malgré le fardeau des répara- 
tions, le déficit avait continuellement décru. Si cha- 
cune des deux législatures avait su se résigner en 
temps utile à un effort’ fiscal plus décisif, si. 
notamment, au début de la dernière, l’obsession de 
ce prélèvement sur le capital que M. Caillaux com- 
battait, en octobre 1925, au Congrès de Nice, par 
de si puissantes raisons, ne s'était emparée de tous 
les esprils, remplissant les uns d’épouvante et détour- 
nant les autres des solutions consacrées par l’expé- 
rience, pour les jeter dans une redoutable crise 
d’idéologie financière, nous aurions pu, sans doute, 
atteindre plus rapidement le but que nous nous 
étions tous fixé. Mais qu'importe aujourd’hui le passé | 
En politique, il n'a d'intérêt que dans la mesure 
où il peut offrir des leçons à l'avenir ; et, d’ailleurs, 
s’il a été commis, en telle ou telle des années écou- 
lées, des erreurs ou même des fautes, la vérité géné- 
rale n’en demeure pas moins celle qu'a clairement 
indiquée tout à l’heure mon ami M. Chaumet et 
qu’un député socialiste, M. Bedouce, a loyalement 
reconnue dans une discussion récente : les graves dif- 
ficultés rencontrées par les deux Chambres et par les 
ministères successifs ont été, avant tout, la consé- 
quence fatale de la guerre qui nous à été déclarée 
et du long retard qu'a mis l'Allemagne à payer nos 
réparations. N'est-il pas merveilleux que, par ses 
propres moyens, la France ait réussi à ramener peu 
à peu, dans les régions libérées, la vie et la pros- 
périté, et que, déjà, en des lieux qui ont été pendant 
quatre années ravagés par les obus, se soient ceffa- 
cées les dernières traces des batailles ? Au lieu de 
nous jeter la pierre les uns aux autres, regardons, 
Fi une fierté commune, ce qu’ensemble nous avons 
fait. 
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Nécessité de la concorde républicaine. 


C'est dans ce sentiment de concorde républicaine 
que le Gouvernement s’est formé. Pour entreprendre 
avec succès la tâche qui nous était dévolue, nous 


avions à nous accorder sur quelquessprincipes géné- 


raux eb à nous soumetire tous, de bonne grâce,. 


à certaines conditions politiques. 


La plus importante était de nous sentir égale-m 
résolus à défendre contre toute atteinte lam 


ment 
Constitution républicaine et le régime parlemen- 


taire. À vrai dire, la démocratie française leur est. 
{rop attachée pour qu'ils soient exposés au moindre M 


peuples 


ébranlement. Sans doute, beaucoup de 
modernes, entraînés, en des oscillations périodiques, 


des abus de l'autorité aux excès de la liberté, cherchent 
encore avec inquiétude le point fixe où peuvent se“ 
concilier leurs aspirations alternées; et nous voyons. 
autour de nous, jusque dans les pays monarchiques, M 


s'établir de nouveaux syslèmes gouvernementaux. 
Mais nous, voici plus de cinquante ans qu'après avoir 


essayé, dans une succession d’émeutes et de défaites, M 


tous les modes de révolution et toutes les formes du 
pouvoir, mous avons demandé un abri paisible à 


une Constitution qui a, tout au moins, le mérite « 


d'être debout et d’avoir fait, jusque dans la guerre, 
ses preuves de solidité. L'opinion publique est trop 
sage pour en demander la revision, et le jour où 
elle la demanderait il faudrait encore, avant d'af- 
fronter les hasards d’un congrès, s'assurer que le mot 


de revision ne cache pas des idées discordantes ét 


ne prépare point des débats sans issue. Ce n’est pas 


à dire que les méthodes parlementaires ne doivent 


pas être améliorées. La Chambre elle-même a spon- 
tanément donné, en 1926, l'exemple de change- 


ments utiles. Elle a modifié son règlement, limité . 


la durée des discours, accéléré le rythme des discus- 


sions. Il reste encore beaucoup à faire pour que la » 


besogne législativé des deux assemblées s’accomplisse 
sans gaspillage de forces, avec le maximum de ren- 
dement et de rapidité; et il y aura lieu, dès la 
rentrée, d'envisager les réformes intérieures qui per- 
mettront au Parlement de mieux ordonner son tra- 
vail et de mieux discipliner son activité. Mais nous 
n'avons jamais été et ne serons jamais de ceux qui 


cherchent le progrès dans le silence de la représen- M 


{ation nationale et dans l’étouffement des libertés 
publiques. 

Dès sa constitution, notre cabinet s’est, d'autre 
part, imposé comme règle, dans l'intérêt même de 
l'union, le respect scrupuleux de nos lois républi- 
caines, notamment de celles qui proclament la laïcité 


de l'Etat et la neutralité de l’école. Personnellement, 3 


je les ai toujours défendues et j'ai eu, dès l'aurore 
de ma vie politique, l’occasion de les appliquer. Ce 
n’est pas à l'approche du crépuscule que je les 
trahirai. J'ai réservé, bien entendu, et je continue 
à réserver pour les départements recouvrés le droit 
de garder intact, aussi longtemps qu'ils le désire- 
ront, le statut scolaire qu’ils ont toujours eu; mais 
pour le reste de la France, je n'ai pas cessé de 
répéter à la Chambre précédente, comme à celle-ci, 
que je n’accepterais pas la responsabilité d’une répu- 
diation quelconque;-et qu'au surplus il serait impos- 
sible de tenter un redressement économique et finan- 
cier dans le réveil des discordes dont les hommes 
de ma génération ont été jadis les témoins. Si nous 
devons encore nous battre, attendons du moins que 
le pays soit hors de danger. Je me rappelle, d'ail- 
leurs, la pensée maîtresse des fondateurs de l’école 


laïque, et notamment celle de mon grand compa- # 
triote Jules Ferry, dont M. Raoul Péret célèbre. 
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lrjourd'hui le souvenir dans les Vosges et qui avait 
M posé sa conception ici, à Bordeaux, le 30 août 1885, 
“ins un noble discours qu'a entendu M. Fernand 
uure, Jules Ferry disait expressément que, dans 
icole publique, le maître doit avoir un souci délicat 
. l'âme enfantine, respecter Iles croyances reli- 
“euses comme les doctrines philosophiques, ne 
mais se substituer à la volonté des parents, ne se 
wrer à aucune propagande politique. La presque 
Manimité de nos inslituteurs a toujours compris 
Mmsi le devoir qui leur était tracé. Ceux qui d’aven- 
re le comprendraient autrement feraient plus de 
rt à l’école que ses adversaires eux-mêmes. 


Les conditions techniques du relèvement. 


D'accord sur ces conditions générales, le cabinet 
ï s’est pas moins facilement entendu sur les con- 
Mtions techniques qui devaient assurer le relè- 
ment financier. Lorsqu'une maison brûle, on ne 
Mmerche pas à la reconstruire avant d’éteindre 
M ncendic. Quand nous avons pris le pouvoir, la 
haison brülait. Les inflations succédaient aux infla- 
ns, les ministères succédaient aux ministères, une 
urtie de la France et de l'étranger’ spéculait à la 
misse de notre monnaie, nos fonds d'Etat s’effon- 
aient, le Trésor était aux abois, la Chambre elle- 
ême venait d'entendre au seuil du Palais-Bourbon 
ïs rumeurs de la foule. Nous devions grouper, autour 
‘un programme de salut public, une majorité 
licidée à ne pas nous marchander sa confiance, à 
le pas se repaître de chimères démagosiques, à 
rayer, en dépit de promesses téméraires, la marche 
cendante des dépenses budgétaires, et à placer au- 
>ssus de toutes les préférences politiques l’obliga- 
on de nous seconder dans une tâche qui ne souf- 
ait plus de remise. 
Nous avons eu la bonne fortune de trouver, dès 
premier jour, cette majorité et de la voir peu 
peu s’élargir. C’est à elle que nous devons 
lavoir pu faire voter deux budgets de suite sans 
buzièmes provisoires — ce qui ne s'était pas 
1 en France depuis la fondation de la République, 
- d’avoir équilibré ces budgets avec une telle sin- 
irité qu'ils se sont jusqu'ici traduits par des excé- 
ents. d’avoir relevé le franc et les rentes sans 
abir l'humiliation d’un recours à l'étranger, d’avoir 
pnverti les emprunts à court terme les plus dange- 
‘ux, d’avoir comrnencé l'amortissement de la dette, 
’avoir rassuré les porteurs de bons en écartant toute 
onsolidation forcée et en montrant que nous enten- 
“ons tenir tous les engagements de l'Etat. C’est éga- 
“ment cette majorité qui a eu le courage de voter 
»3 impôts que la gravité de la situation nous con- 
‘aignait à lui demander et sans lesquels aucun de 
es résultats m'aurait pu être obtenu. 


Réformes prochaines. 


Ah! Messieurs, je m'explique fort bien que les 
ontribuables ne soient pas irès satisfaits de ces 
harges nouvelles. Après celles qui leur avaient déjà 
té infligées en 1920, en 1923, au commencement de 
926, celles qui sont encore venues les frapper, par 
otre fait, leur ont évidemment paru d’une lour- 
eur inattendue. Lorsqu'on nous reproche d’avoir 
ecouru à ce qu’on appelle la superfiséalité, on flatte, 
‘en conviens, les instincts naturels de tous ceux qui 
oudraient bien rejeler sur les voisins les taxes qui les 
tteignent eux-mêmes. Mais le Gouvernement a con- 
sience de n'avoir rien réclamé dont il n’eût pas 
esoin pour sauver le pays. Il était forcé de faire 
ppel, en partie, à des impôts de consommation 
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parce que c’étaient les seuls qui pussent procurer 
uné recclte immédiate et quotidienne. Il n'avait pas 
le choix des moyens. Maintenant que le budget est 
équilibré, je suis le premier à reconnaître que nous 
allons nous trouver plus à l’aise pour retoucher un 
mécanisme où nous me prétendons pas avoir réalisé 
la perfection. L'ordre du jour qu’a voté la Chambre, 
le 3 février dernier, avec mon plein assentiment, 
indique qu'il conviendra de remanier peu à peu les 
contributions en vigueur, de manière à décharger 
toutes les formes du travail et à favoriser l'essor éco- 
nomique du pays. Ce sera là, en effet, le devoir de 
demain. Mais il aurait été impossible de le remplir 
si nous m’avions conjuré, il y a vingt mois, la cata- 
strophe financière qui était imminente, Elle nous 
aurait contraints à bien d’autres sacrifices que ceux 
dont on se plaint. Il aurait fallu reconstruire sur des 
ruines, sans avoir à pied d'œuvre aucun des maté- 
riaux mécessaires. Aujourd’hui, au contraire, si nous 
procédons avec prudence et avec soin, si nous 
savons mettre obstacle aux exagérations des dépenses 
et réserver pour des dégrèvements graduels une 
partie des excédents qui se produiront, nous intro- 
duirons aisément plus d'harmonie .et de justice dans 
un budgct dont la première qualité financière est 
assurément d’être bien équilibré, mais auquel il 
manquerait, dans une démocratie, un mérite essen- 
tiel s’il. tenait un compte insuffisant des intérêts du 
peuple et des nécessités du progrès social. 


Améliorations déjà réalisées. — L'agriculture, 


Aussi bien, si-absorbante que fût motre besogne 
principale, avons-nous tenu à marquer déjà, par toute 
une série d'indications symboliques, que nos préoc- 
cupations monétaires et fiscales n’obscurcissaient 
nullement en nous la notion des autres besoins natio- 
naux; C'est ainsi que, grâce à la majorité qui l’a 
soutenu, le cabinet a, depuis sa constitution, réalisé 
ou commencé, par des lois de finances ou par des 
lois spéciales, un nombre important de réformes 
depuis longtemps souhaitées. Il a remanié notre 
tarif douanier pour assurer à l’industrie et à l’agri- 
culture une protection qui leur permît de lutter 
contre la concurrence étrangère. M. le ministre du 
Commerce a signé avec les pays voisins, Allemagne, 
Italie, Suisse, Belgique, des accords destinés à nous 
assurer des relations économiques régulières. Le Gou- 
vernement s’est efforcé d’atténuer, par des mesures 
efficaces, la crise qui a, en ces derniers mois, sévi 
sur les populations rurales et qui a été non seule- 
ment la conséquence d’intempéries exceptionnelles, 
mais aussi, comme le malaise industriel, l’effet indi- 
rect et attardé d’un désordre monétaire prolongé. 
Pour enrayer la baisse du prix du blé, il a, sur Ja 
proposilion de M. Queuille, diminué les restrictions 
imposées au commerce et à la consommation des 
céréales panifiables et relevé, par paliers, les droits 
protecteurs jusqu’à 85 francs les cent kilos. Pour 
remédier à la mévente du bétail, il a également 
majoré les taxes douanières, tant à l'égard du bétail 
sur pied qu’à l'égard des viandes fraîches et des 
viandes frigorifiées. Il a, d’autre part, rétabli la 
liberté de sortie de notre cheptel pour en favoriser 
les exportations. En même temps,. il a augmenté 
de plus de 150 millions les crédits du ministère de 
l’Agriculture, développé les moyens de défense 
contre les parasites des plantes, encouragé les amé- 
liorations foncières d'intérêt collectif, la sélection 


des semences, l'emploi des engrais, propagé l’ensei-. 


gnement agricole, porté de 6o à 100 millions le 


chiffre annuel des subventions réservées aux grou- 


pements qui poursuivent l'électrification des cam- 


843 


7 E Ü 


pagnes, quadruplé les primes à la PR relevé 
les prix payés aux planteurs de tabac, réussi même 
à inscrire, dans le dernier budget, sans en troubler 
l'équilibre, un léger dégrèvement sur les bénéfices 
agricoles. Tout: cela est encore peu, sans doute, et 
n'est qu’un commencement. Mais les cullivateurs 
français, si laborieux et si ‘patients, préféreront encore 
ces réalités acquises, pour modestes qu’elles. soient, 
à de retentissantes et fugitives promesses. 


Victimes de la guerre. — Travaux d'intérêt: public. 


# 
L'obligation de parer d'urgence à mos embarras 
financiers n'a pas non plus détourné le Gouverne- 
rent de témoigner sa sollicitude aux. victimes de la 
guerre. Il a accéléré la reconstitution des régions 
libérées et l’on peut espérer maintenant que les” opé- 
ralions de reconstruction proprement diles seront 
terminées l’année prochaine, Entre le 1° août 1926 
et le, 1% janvier 1928, il a augmenté de 896, mil- 
lions, au profit des anciens combattants mulilés, les 
pensions. d'invalidité, montrant ainsi qu'il enten- 
düit- rester le fidèle interprète de la reconnaissance 
du pays. envers les braves qui l’ont sauvé. 

Le Gouvernement n'a pas négligé davantage les 
travaux qui pouvaient, dans l’ensemble du terri- 
toire, développer toutes les: aclivilés productrices. 
Aux divers services. dont il. est chargé, M. Tardieu 
a donné une impulsion décisive, Aménagement, des 
forces hydrauliques, électrifialion des chemins de 
fer, ravitaillement du pays en charbon, améliora- 
tion des routes, des cours d’cau, des ports .mari- 
times, tout a retenu sa vigilänte atlention, Récem- 
ment encore, il est: venu dans-la Gironde étudier per- 
sonnellement les questions qui vous. intéressent: 
môle. d’eseale du Verdon, approfondissement du 
fleuve, crousement d’une, troisième darse, gares mari- 
times, port pétrolier d’Ambès. Un décret du 14 dé- 
cembre dernier: a permis: d’améliorer la rémunération 
de vos pilotes et l’état de lèéur matériel. Une conven- 
tion passée avec la Sud-Allantique ct approuvée ces 
jours-ci par les deux Chambres assure la mise en 
chantier immédiate d’un nouveau paquebot et: celle 
de son sister: ship dans. un délai de cinq années. La 
France sera ainsi à même de résister, sur les lignes 
de l'Amérique du Sud, à une concurrence interna- 
tionale grandissante, et le port autonome de Bordeaux 
sera vraiment, comme il doit l’être,une des plus belles 
«portes de: l’Europe », ouverte sur l'Occident. 


Dépenses d'ordre. social. 


Le Gouvernement s’est également appliqué, malgré 
l’inexorable nécessité des économies budgétaires, à 
doter plus largement que par le passé les chapitres 
où sont inscriles les dépenses d'ordre social, celles 
qu’entraînent les encouragements à la natalité, les 
secours aux femmes en couches, les œuvres d'’assis- 
tance maternelle, la protection des enfants du pre- 
micr âge, 
.les sanatoria de tuberculeux, les: habitations à 
marché, Tous ces crédits ont élé, en ces derniers! 
mois, considérablement augmentés. Si l’on me dil 
qu'ils ne sont pas encore suffisants, ct mon collègue 
ét ami Fallières est le premier à 
+ les jours, je conviens volontiers que cctte observa: 
- tion est juste. Mais pour peu qu'on se rappelle qu'il 
_y.a deux ans l’Élat se trouvait exposé à une insolva- 
bilité prochaine, nous devons encore nous estimer 
heureux d’avoir été à même de poursuivre, maloré 
tout, à la faveur d’un budget assaini ct d'un crédit 
restauré, 


"A de la PAARE humaine. 


les allocations aux familles nombreuses, 
bon: 


me le répéter tous: 


la politique sociale que commandent,, tout. 
à Ja fois, le sonci de notre avenir national et le sen- - 


surtout der surenchères systématiques. Pou: 


À la demande de M. Fallières, les deux Char 
ont, en outre, voté, à: la presque: unanimité, 
législation nouvelle qui tnt ur vaste régime dx 
surances sociales. Avant la mise en application, 
aurons, certainement à faire disparaîlre de. ce st 
général quelques-unes: des. imperfections sign 
notamment en ce qui concerne l’agriculture. Peut 
être aurons-nous à simplifier, Je fonctionnem 
administratif, à, donner plus de souplesse et di 
dépendance aux organismes d'application: représen 
par les. sociélés de secours muluels, les: syndi 
professionnels: ou les. mutuelles agricoles, à m 
assurer encore la coopération de tous ces grou 
ments. Mais, du moins, pendant que scra préparé 
règlement ‘administration publique et que 
Chambres seront appelées à se prononcer sur- 
mises: au point nécessaires, le: Gouvernement se s 
tira stimulé par la volonté déjà exprimée du Par 
ment et par la proclamation définitive de quelques 
principes essentiels. 


Lois- militaires: 


Nous. aurions manqué, Messieurs, à un dev 
sacré si l'étude. de toules ces réformes, et de be 
coup. d’autres que je n'ai pas le temps” de rappeler 
nous. avait fait oublier les garanties de sécurité q 
dans une Europe encore troublée, les nations. les 
plus. pacifiques. n’ont. pas. je droit de dédaigne 
MM. les ministres de, la Guerre. et de la Marine 6 
sont passionnément et victorieusement employés 
la réorganisation rationnelle, de nos: armées de. terre 
et de mer. Programme naval, recrutement mili 
taire, constitution des cadres et effectifs, réforme 
conseils, de: guerre, dispositions préalables destinées! 
à rendre possible, dans un court espace de. temps 
la réduction du service à douze. mois, toutes ces 
mesures capitales, que le Gouvernement s'était solen* 
nellement engagé à faire voler, ont été. adoptées pan 
les deux Chambres avant, la séparation, MM. Painlevé 
et Georges Leygues peuvent être fiers: d’un succèsi 
que des. esprits incrédules avaient considéré comme 
invraisemblable et dont se félicitent aujourd'hui lesk 
chefs les plus illustres: de nos armées. 


Majorité. parlementaire. 


Si. importante que soit, malgré d’inévitables 
lacunes, l’œuvre. accomplie, par le Gouvernement 
avec. l'appui d'une majorité constante, elle n’est pas 
achevée, et, il s’agit maintenant de la parfaire. Së 
l’on estime que nous sommes dans une mauvaise 
voie, il-faut nous den et choisir des députés 
décidés à voler contre nous. Si l’on pense que no 
sommes dans la bonne voie, il ‘faut nommer de 
représentants qui s'engagent à nous soutenir. Mais, 
de toutes façons, il est ‘indispensable d'éviter les con- 
fusions et les équivoques. Nous avons eu devant 
nous, dans la Chambre sortante, qualre catégories 
d’auxiliaires ou d’adversaires: des associés fidèles 
persévérants, qui nous ont appuyés aux heures les 
plus difficiles et auxquels nous devons naturellement 
une gralitude particulière; des souliens moins 
fermes dont la confiance intermiliente, si précieuse 
qu'elle nous fût, nous a quelquefois un, peu décon- 
certés; une opposition loyale qui, sans abandonnen 
ses doctrines ct sans jamais nous donner ses voix 
a renoncé aux assauts violents pour ne pas trop 
entraver une expérience regardée cornme. stérile, 
mais sans doule aussi comme FRE ; une autre 
opposition quotidienne et. brutale, organisée, nor 
sans habileté, par la fraction communiste: et faite 


A EE métropole et dans les colonies, toutes lès 
rces économiques, pour terminer sans trop de 
ecousses l’assainissement monétaire, pour assurer 
s trop de risques la suppression du cours forcé 
la convertibililé du billet en or, pour introduire 
Lans trop d’imprudences des' corrections de justice 
Mans un mécanisme fiscal qui a, du moins, le mérite 
Me nous procurer des recelles régulières, le Gouver- 
ement aura besoin,. dans la prochaine Chambre, 
ne majorité qui n’abdique rien certes de ses 
Mroïts de contrôle, mais qui soit) avec lui d’esprit ct 
Me cœur et qui, dans la solution des graves pro- 
blèmes qui reslent en suspens, ne lui ménage pas 
ha collaboration. 


Paix intérieure. 


En exposant, l’autre jour, devant le Conseil national 


liconomique, quelques-uns des projets dont les 
Chambres auront bientôt à connaître, je disais 


que, pour les faire aboutir, nous ne pouvions nous 
asser ni de la paix intérieure ni de la paix exté- 


bermes excellents mon ami M. Chäumet. 
La paix intérieure, Messieurs, je ne la conçois que 


sect des droits de l'Etat. Je ne mets pus en doute 
que les fonctionnaires, auxquels Je Gouvernement 
manifesié, sous une forme concrète, des sympa- 
Mthies justifiées par leur dévouement à la chose 
publique, ne soient les premiers à meltre en pra- 
que ces principes républicains et à montrer par 
leur propre exemple que personne dans le pays ne 
saurait avoir la prélention-de se placer au-dessus de 
| la souyerainelé nationale. Tous tant.que nous sommes, 
c’est à elle que nous sommes subordonnés, et c’est 
la représentation parlementaire, celle de demain après 
celle d'hier, qui peut seule être chargée d'exprimer 
et de faire prévaloir la volonté populaire. Quel que 
“soit le type légal des groupements administratifs, 
je trouve très naturel qu'ils adressent aux pouvoirs 
publics des réclamations et des vœux, ct nous 
leur avons toujours, à ect égard, laissé pleine 
liberté. Mais, . ces vérités élémentaires devront être 
précisées par la loi, il n'appartient certainement pas 
à ces onganes collectifs, associations ou syndicats, de 
se considérer eux-mêmes comme les dépositaires de 
la puissance exécutive ou législative, car n'étant, 
à aucun degré, l’émanation du suffrage universel, 
ils n’ont aucune qualilé pour parler en son nom. Il 
serait donc inadmissible qu'ils émissent la prétention 
de traiter de pair à pair avec l'Etat, d’usurper une 
partie de ses prérogatives et d'employer l'autorité 
qu'il Icur donne à le menacer de défection ou de reläà- 
chement. Je sais que l’immense majorilé des fonction- 
naires comprend à merveille les devoirs qu’impose 
l’exercice d’une charge publique ct ne songe pas à y 
manquer, el je suis sûr que la solidarité corporative, 
dont je ne méconnais ni la force ni la beauté, n’éclip- 
Mere jamais aux yeux des agents de l’Elat le TaÿOn- 
nement plus large de la solidarité nationale, 


Les communistes. 


Je n'ignore pas qu'il y a maintenant en France, 
comme dans tous les pays, un parti qui se Îlatte de 


recevoir ses mots d’ordre de l'étranger et qui, sur 


les cartes qu'il distribue à ses adhérents, pour sou- 
tenir à la fois, dit-il, la campagne électorale « contre 
la bourgeoisie et contre la social-démocratie », TCPro- 
duit, sous forme de commandement, ces paroles de 


énine : « La tâche a prolétariat consiste à briser 
# £ 


ogramme de demain, pour remettre en action, 


\gérons pas 


cure. C’est ce que vient également d'affirmer en 


ans le maintien de l’ordre public et dans le res-. 


+ à cute là machine gouvernementale de la bour- 
geoisie, y compris les institulions parlementaires, 
qu'elles soicnt républicaines ou monarchistes consti- 
tutionnelles. » EL en effet, pendant ces derniers mois, 
les communistes ont fait de vains efforts pour. 
essayer de troubler la Chambre et de déshonorer le 
Parlement. Ils ont, en même temps, redoublé d'’ou- 
trages envers nos plus.vaillants chefs militaires et. 
tenté, sinon de fomenter immédiatement, du moins 
de préparer l'indiscipline dans les casernes et. dans 
les arsenaux. MM. Barthou et Sarraut ont montré 
aux Chambres, par des faits, des dates et des 
chiffres, qu'aucun de ces acles coupables n'était 
resté impuni, et mous n'avons pas voulu admettre, * 
ces jours derniers, qu’on nous enlevât les seules 
arnies que la loi nous donne actucllement pour les 


«réprimer, Nous n'avons pas davahtage accepté que 


l’immunité parlementaire fût dé tournée de sa signi- 
fication et de son but, au point de couvrir der 
pareilles tentatives de Penltone ct Nous n'exa- 
le péril communiste, Ea 
soviétique ne mordra jamais très profondément sur 
un peuplé comme le nôtre, qui n’a pas à chercher | 
en Orient des leçons de progrès, qui a fait l'épreuve 
de plusienrs révolutions, qui a supprimé les privi- 
lèges, promulgué les droits de l'homme et du 


citoyen, proclamé la liberté et l'égalité, et dont le | 


sol, cullivé avec amour, est depuis longtemps par- 
tagé entre des millions de propriélaires. C'est trop 
ecpendant qu'une poignée de prétendus réformatcurs 
veuillent donner comme modèle à la France du ving- 
tième siècle non pas même “un paradis terrestre 
inexploré, mais un purgatoire trop connu, où règnent 
la misère et le chômage, et où ne se maintient l'ap- 
parence du calme que par la prison et l'exil, Le bon 
sens français saura faire justice de ces utopies mos- 
coviles, 


Paix exterieure. 


Ceux qui, chez nous et ailleurs, rêvent si volon- 
ticrs de guerre civile, se plaisent à insinuer que 
les Gouvernements qu'ils combattent ont des 
arrière-pensées de guerre internationale, Il m'est 
pas possible de diriger contre le Gouvernement fran- 
çais une accusalion plus calomnieuse et plus absurde. 
I n’a cessé de donner, particulièrement en ces der- 
nières années, des preuves éclatantes de son -atta- 
chement à la paix. Comment en serait-il autrement ? 
Il n’est personne en France qui conçoive d'autre 
désir que de voir notre pays tranquille dans ses 
frontières actuelles ét prémuni contre toute agres- 
sion. 1] n’est personne en France qui nourrisse: un 
dessein quelconque dont nos voisins puissent 
prendre ombrage. Il n'est personne en France qui 


propagande” « 


COR 


x 


ne comprenne: que l’Europe tout entière, vainqueurs, 


vaincus et neutres, a le même besoin de calme pour 
réparer les ruines de la guerre. Il n’est personne en 
France qui ne sente que l'humanité, si crucllement 
éprouvée, ne se guérira de ses blessures que dans 
l'établissement progressif d’une entente économique, 
intellectuelle et morale. I] n'est gersonne en France 
qui ne soit disposé à favoriser ce rapprochement. 
Souhaitons, MesSieurs, que les sentimerts qui nous 


animent soient partagés. par tous les autres pays set 


travaillons, l’âme fervente — et les yeux ouvents, 
— à l'avènement de la paix, de celte: paix ‘dans 
A'espoir de laquelle les meilleurs d’entre nous ont 
donné Jeur vie. 

Messieurs, je lève mon verre :en l'honneur de Ja 
France pacifique, terre de travail, de justice et. de 
liberté. : 


(A suivre.) 


Le redressement allemand 


I 
Le redressement financier 


SOMMAIRE HISTORIQUE 


La politique financière de l’Empire allemand 
jusqu’à 4914. 


Les bases sur lesquelles reposait l’organisme finan- 
cier de l’Empire allemand en 1914 étaient encore 
celles qui avaient été établies par l’accord conclu 
avec les Etats en 1871: ceux-ci jouissaient en la 
matière d’une semi-autonomie, l’Empire ne prenant 
à sa charge que les dépenses militaires, maritimes, et 
par la suite coloniales. 

Le budget était alimenté par deux catégories de 
recettes : d’une part, le produit des douanes, les 
impôts de consommation (alcool, bière, tabac, sucre, 
sel), les revenus des P. T, T., des droits sur les 
cartes, les revenus de l’Imprimerie impériale, qui 
allaient à l’Empire et auxquels s’ajoutaient le pro- 
duit des chemins de fer d’Alsace-Lorraine, territoire 
d’Empire (Rcichsland), et d'autre part le produit 
des impôts directs, qui alimentaient le budget par- 
ticulier des Elats, mais sur lequel ceux-ci étaient 
tenus de verser à l’Empire des « quote-parts pro- 
porlionnées à leur population » (art. 70). Ces der- 
nières n'étaient pas sans grever lourdement et sur- 
tout inégalement le budget des petits Etats. « 30 ou 
100 000 habitants de Thuringe ou de Waldeck ne 
peuvent payer autant que 80 ou 109 000 habitants 
de Brême ou de Hambourg », déclarait un jour (2 mai 
1879) Bismarck à la tribune de Reichstag. Le chan- 
celier ne manquait jamais une occasion de critiquer 
les impôts directs et de marquer sa préférence pour 
les taxes indirectes : « Je suis l’adversaire des impôts 
directs, l'ami des impôts indirects, disait-il au 
Reichstag le 22 février 1878 ; mon idéal c’est non pas 
un Empire qui doit quêler ses contributions matricu- 
laires à Ja porte des Etats particuliers, mais bien un 
Empire qui, tenant sous clé Ja nrincipale source des 
bonnes finances, c’est-à-dire les impôts indirects, 
soil par là en situation de donner en retour aux Etats 
particuliers, » 

Aussi est-ce à ces taxes indirectes que l’on deman- 
dera èn 1879, puis en 188r ct 1888, les ressourcés 


nouvelles nécessaires à couvrir l'accroissement de 


dépenses de l’Empire... Ce régime se maintint jusqu’à 
1906, date à laquelle l’Empire, dont les charges vont 
augmentant Sans cesse, va commencer à baltre en 
brèche le cadre de l’accord de 1871, en essayant de 
réunir dans ses mains Ja haute direction des finances 
de l’Allemagne, et cela malgré la résistance opi- 
miâtre des Etats, menacés dans leur autonomie, Il 
arrivera au but en trois étapes: par la création, en 
1906, de l’impôt d’Empire sur les héritages (Reichs- 
erbschafissieuer), et de l'impôt sur les tantièmes 
d’administrateurs (Reichssteuer auf Aufsichtsratstan- 
 tiemen), par le vote en 1915 de l'impôt sur les plus- 


values mobilières (Zuwachssteuer), et enfin par ” 
réforme du 3 juillet 1913, qui instituait deux im 
directs : une contribution militaire extraordinaire 
Wehrbeilrag, et un impôt sur la propriété (Bes 
leuer). Ges deux derniers n'étaient d’ailleurs destin 
qu’à couvrir les dépenses nécessilées par la mise 
exécution du programme mililaire de 1912. s 

Parallèlement, l’Empire poursuivait  l’affermisst 
ment de son régime monétaire ct bancaire: un 
banque centrale avait été créée en 1876, la Banqu 
d’Empire, ou Deutsche Reichsbank, remplaçant | 
Preussische Bank, fondée en 1765 par Frédéric I 
Elle jouissait du privilège d'émission sous le régi 
de la couverture d’un tiers. En 1907 et 1907, l’enca 
métallique était tombée à 5o et 4o % ,"se rapprochañ 
d’une manière inquiétante du minimum légal 
33 %. Ges crises décidèrent les autorités à réaliser 
réforme du système allemand de banque et de crédit 
Par la loi du 1° juin 1909 fut institué le cours forcé 
Par une autre en date de janvier 1913, le Reichstag 
sur l'initiative du D° Havenstein, président de la 
Reichsbank, supprima toute limite à l'émission des 
petites coupures. En même temps, une véritable cam 
pagne, soutenue par le commerce et l’industrie, étail 
organisée pour faire l'éducation du public, et l’empê: 
cher_de drainer le métal précieux, afin que celui-ci 
puisse aller renforcer l’encaisse des banques. Les résul 
tats ne se firent point attendre. Obéissant au mo 
d'ordre, l'Allemagne disciplinée abandonnait à 149 
Recichsbank sa monnaie or: au 8r décembre 1913 
l’encaisse or avait été augmentée de 4oo millions de 
marks. C’est au cours de cetle mêrne année que fut 
doublé le fameux trésor de guerre de Spandau, con# 
stituant ainsi une véritable réserve annexe de 120 mil 
lions de marks or, qui, dès l’ouverlure des hostilités 
devaient reprendre leur place à la Banque. Au 51. 12 
19138, l’encaisse métallique globale était de 1 446 mil 
lions de marks, et la marge d'émission approchaiti 
de 2 milliards, contre 800 millions en rorr. Le der: 
nier bilan de paix du 23 juillet r914 indiquait unes 
couverture de 1 956 millicns de marks (1691 en 
métal) en face d’une circulation fiduciaire del 
1 890 millions. Ë 


Les finances de guerre de l'Allemagne. 


‘ Le relèvement successif des impôts souligne 
déséquilibre financier provoqué par l’augmentation#} 
continuelle des dépenses — d'ordre militaire surlouts | 
— de l’Empire. De même qu'elle avait méthodiques | 
ment préparé son organisme militaire à la guerre;#] 
de même l'Allemagne avait de longue date envisagé 
les mesures à prendre en cas de déclaration dew| 
guerre (1). On en avait parlé en 1907 au Congrè 
des banquiers à Berlin; les milieux gouvernemens 
taux avaient préparé sept projets en 1912. Ce sont 
eux qui furent volés le 4 août 1914 (2) par lefl, 
(x) L'objet de Ces lois, ainsi que des divers documentt | 
cités au cours de cet article, est mentionné plus loin“ 
sous la rubrique « Bibliographie ». À 
(2) Voir à ce sujet dans Risr, Les finances de guerre de“ 
l'Allemagne, pp. 30 et suiv., l'analyse de la très curiew 
petite brochure de M. Riesser en date de r909, Finans 
zielle Kriegsbereitschatft und Kriegs/ührung, dans laque 
sont énoncés tous les principes qui seront mis en prati 
en 1914. Ë si 


x 


4 à 
ichstag, L'Allemagne n’avait prévu qu’une guerre 
“ourte et victorieuse. Tout le système financier de 
Mrerre reposait sur l’utilisation du trésor de guerre, la 
ichsbank et les caisses de prêts de guerre (Kriegs- 
Murlehenkassen), placées sous la direction de la Reichs- 
hink (1). Si ces moyens se révélaient insuffisants — 
c'est ce qui allait se produire, — restaient deux 
“lutions : l’aprel à l’impôt, mesüre dont les résul- 
ls apparaissaient douteux, étant donné la désorga- 
“sation générale d’un pays en pleine mobilisation, 
ti l'emprunt. On s'arrêta à cette dernière solution 
nus facile ; l'indemnité de guerre, pensait-on, en 
ciliterait le règlement ; ce fut là la base de toute la 
blitique de Helfferich, le premier ministre des 
nances de guerre de l'Allemagne. 
"4 Dès août 1914, l'Allemagne a deux budgets : un 
Sudget ordinaire, alimenté par les ressources nor- 
Griales ; un budget extraordinaire (armée, marine, 
Molonies, justice militaire). De la sorte, le budget est 
%uilibré sans recours à l'impôt. Dans son discours du 
juillet 1919, à l’Assemblée nationale constituante, 
M rzberger devait faire le procès de cette politique, 
Mrprocher à son prédécesseur « de s'être arrêté devant 
| capital et la propriété » et qualifier Helfferich « le 
vus léger des ministres des Finances ». 
| Le fait est que si le système de l'emprunt avait 
iussi, les charges qu’il imposait n’allaient pas tarder 
A devenir lourdes. De 208, 6 millions de marks en 
“13, le service de la dette va monter à 442, 4 millions 
a 1914, 1318, 7 en 1915 et déjà on prévoyait 
309 millions pour 1916-17. Pourtant on n’'osa pas 
kcourir à l'emprunt pour assurer le payement des 
krérages des emprunts de guerre, On eut recours à 
impôt. Le Reichstag, favorable aux impôts directs, 
sussit à faire voter un premier impôt frappant la for- 
ne et les revenus par la loi du 24 déc. 1915, relative 
ax contributions de guerre de la Reichsbank. Cette 
esure fut complétée par l'impôt sur les bénéfices 
e guerre (Kriegsteuer) (L. du 21 juin 1916), qui 
rappait l'accroissement de la fortune survenu entre 
: 31 décembre 1913 et le 3r décembre 1916. L’éva- 
nation faite à l’occasion du « Wehrbeitrag » servait 
e base. Son produit (on admettait les titres d’emprunt 
a payement) devait être exclusivement destiné à 
amortissement de la dette. 
La même année, il fallut revenir aux impôts indi- 
cts : 1° on éleva le laux de ceux déjà existants 
abac, cigarettes, boissons, taxes postales, transports, 
pérations de Bourse) ; 2° on créa quelques impôts 
ouveaux : notamment en 1916 l'impôt sur le chiffre 
’affaires (Warenumsatzsteuer). En 1917 l'impôt sur 
* charbon (Kohlensteuer). En même temps on élève 
: taux de la Kriegssteuer à 20 % (L. du 9 avril 1917), 
: on changea la destination de son produit, qui va 
vir à équilibrer le budget. 
Le déficit s’accroissant toujours (au début de 1918, 
approche de 3 milliards), le Gouvernement voulut 
nouvean élever le taux des impôtss indirects. Le 
eichstag s’insurgea ; il proposa et fit voter une {axe 
halogue au « Wehrbeitrag » de 1913, l'impôt 
xtraordinaire de guerre (Ausserordentliche Kriegsab- 
abe für das Rechnungsjahr 1918) qui devait frapper 
accroissement du revenu entre l’évaluation de 1913- 
t celle du 31 décembre 1917. Ce vote n'empêcha 


ouveaux impôts indirects. 

Tandis que le revenu de toutes ces mesures fiscales 
ni avait permis de couvrir une bonne partie de ses 
épenses ordinaires, l’Allemagne avait lancé pendant 
ute la période de guerre neuf emprunts (le dernier 


() Risr, op. cit, pp. 45 et suir. 
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as le vote, le 26 juillet r918, de toute une série de 
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date de septembre 1918) (x), qui lui permirent d’as- 
surer le service de sa dette et de couvrir 70 % de ses 
dépenses de guerre. 


Les finances d’après-guerre. 


Vint l’écroulement de la puissance militaire du 
Reich, avec ses conséquences politiques, la révolu- 
tion, et ses charges nouvelles, qui allaient conduire 
à la catastrophe financière, De même qu'au point de 
vue politique, un mouvement sé dessinait à Weimar, 
en faveur de l'Etat unitaire, remplaçant le particu- 
larisme de tous lés petits Etats de l’Empire de 1914, 
de même, au point de vue financier, sous l'inspiration 
du nouveau ministre des Finances, le centriste 
Erzberger, on allait chercher à simplifier, en le cen- 
tralisant, l'édifice fiscal du Reich. Plusieurs raisons 
plaidaient en faveur de cette réforme : 1° le système 
de 1871 était devenu caduc de par la guerre, Il n'avait 
pu se justifier et se maintenin que du fait que les: 
charges de l’Empire étaient inférieures à celles des 
Etats, Or, au 31 décembre 1918 sa dette atteignait le 
chiffre déjà formidable de 148 730 millions contre 
5 4oo au 8x juillet 1914 ; 2° Le Gouvernement se 
voyait dans l’impérieuse nécessité de trouver sans: 
retard des ressources nouvelles ; il devait donc 
recourir à des moyens de nature à ne soulever aucune 
discussion prolongée entre le Reich et les Etats ; 39 Les 
ministres socialistes du nouveau Gouvernement — 
la socialdémocratie était alors la vraie maîtresse de 
la situation — avaient une répugnanceé marquée 
envers tous les impôts ‘indirects pour alimenter le 
budget de l’Empire, parce que pesant surtout sur 
les classes salariées et pauvres. 

Le premier pas dans le sens de l’unitarisme finan- 
cier fut la Constitution de Weimar elle-même. Malgré 
l'opposition violente des Etats, l’art. 8 introduit dans 
la Constitution le principe de la souveraineté finan- 
cière du Reich et de la centralisation fiscale (2). Ces 
dispositions nouvelles étaient complétées par la loi 
fiscale des pays (Landessteuergesetz), du 30 mars 
1920, qui fixe la répartition nouvelle des impôts et 
des recettes. La nouvelle organisation et les principes 
qui la régissent devaient être codifiés dans la loi 
sur les contributions d'Empire du 13 décembre 1919, 
vrai code fiscal du nouveau Reich, ; 


La nouvelle politique fiscale. 


Les premières mesures prises par le nouveau Gou- 
vemement en matière fiscale furent d'abord: le vote . 
de deux taxes exceptionnelles de guerre, les deux 


(G) V. Risr, op. cit., chap. ir, pp. 63-110. 

(2) Constitution de l'Empire allemand (11. 8. 19). — 
« Arr, 8. — Le Reich a, en outre, le droit de légiférer 
sur les. impôts et autres recettes, pour autant qu'il les 
affecte en tout ou en partie à ses fins. Si le Reich s'at- 
tribue des impôts ou autres recettes qui jusque-là étaient 
réservés aux pays, il doit prendre en considération le 
maintien des moyens d'existence des pays.» 

« Arr, 11, — Le Reich peut étabh® des principes par 
voie législative pour, l'établissement et le mode de percep- 
tion des impôts dans les pays en tant qu'ils sont néces- 
saires pour empêcher : 1° Tout dommage aux récettes ou 
aux relations commerciales du Reich ; 2° Toute double 
imposition ; 3° Toute charge excessive ou prohibitive sur 
l'utilisation des moyens de communication ou-des établis- 
sements à péage ; 4° Tout préjudice fiscal frappant les mar- 
chandises importées à l'égard des produits indigènes dans 
les relations de pays à pays et à l’intérieur d’un même 
pays ; 5° toute prime à l'exportation ou pour sauvegarder 
d'importants intérêts sociaux. » D 

On trouvera dans la D. C., t. 2, pp. 426-440, une tru- 
duction complète de la Constitution de Weimar, 
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dérnières, 
(Ausserordeniliche Kriegsabgabe) (L. du ro sept. 
1919), l’autre l'accroissement du capital (Kriegsab- 
gabe vom Vermoegenzuwachs) (L. du ro sept. 1919). 
Elles devaient être complétées par la loi du 81 décembre 
1919 relative au prélèvement sur le capital (Reichs- 
notopfer),-et par la loï du 10 septembre 1919 réfor- 
mant l'impôt successoral (Erbschaflssteuer). La seule 
= annonce des impôts nouveaux avait suffi pour effr ayer 
les classes possédantes et provoquer l'exode des capi- 
faux. La résistance de la bureaucratie, d’une. part, 
encouragée par la campage des partis représentant 
les classes aisées, la mauvaise volonté des contri- 
buables de toutes les classes, d'autre part, qui déjà 
“avaient perdu toute confiance dans l'Etat, comme 
cela se manifesta lors de l'émission de l'emprunt à 
lots de 5 milliards de novembre 1919, qui aboutit à 
un échec retenlissant, vouèrent à l’insuecès cette 
réforme, trop radicale pour pouvoir réussir dans un 
pays qui venait de subir une si profonde transfor- 
mation ef sur lequel pésaient les difficultés de |” après- 
guerre avec toutes leurs conséquences économiques 
et financières, Devant l'hostilité lémoignée à sa nou- 
velle politique fiscale, qui pourtant répondait aux 
besoins du moment, Erzhberger se retira le 26 mars 
1920. 

C'est au D' Wirth qu'incomba là tâche rédoutable 
de lui succédér. Il prenait une sifualion d'une sin- 
gulière gravité. L'Allemagne vivait sans budget: la 
loi du 3 mars 1920 réglait provisoirement celui de 

® 1920 en atlendant le vole d’un budget légal et don- 
nait simplement blanc-seing au Gouvernement pour 
faire face à toutes les dépenses nécessaires à 
“assurer la bonne marche des affaires, Pour couvrir 
_ces dépenses, l'Assemblée nationale constituante 
avait voté toute une série de mesures fiscales : loi 
du 29 mars 1920 créant l'impôt sur le revénu sous 
trois formes différentes : 1° le « Reichséinkomimen- 
steuer », ou impôt d'Empire sur le revenu, qui frappe 
le revenu des personnes physiquis, les salaires et les 
revenus accessoires ; 2° la:« Koerperschaflsteuer », ou 
impôt sur les sociélés, qui frappe le revenu des per- 
gonnes juridiques ; la « Kapitaléritragsleuer », où 

- impôt sur la rente du capital, qui frappe le revenu 
des capitaux. On conservait la « Besilzsieuer » de 
1915, modifiée par la loi du 80 avril 1920. En matière 
d’impôts indirects, à l' « Umsatzsteuer » (impôt sur le 
ch'ffre d'affaires) modifiée par la loi du 24 décembrè 
1919, S ’ajoutait la « Grunderwerbsteuer » (impôt sur 
les acquisilions d'immeubles). Tous Iles impôts 
. directs existant avant l'armistice élaient conservés 
avec de légères modifications de détail. 

Ces mesures furent loin de donner tout ce que 
l’on attendait d'elles, et dès lés derniers mois de 
1920 on commencera à vivre surtout eur lès douzièmies 
provisoires et la presse à billets. 11 faudra attendre () 
la Joi de mars 1921 pour retrouver un budact équi- 

… libré, d’ailleurs sur le papier seulement, puisque dès 
mai il allait déjà devenir nécvssaire de renforcer les 
prévisions de dépenses (loi du 12 mai suivie dés lois 
des zx juill., 12 oct., 27 déc. 1921, puis 28 janv. et 
28 févr. 1922). Les dépenses lemporaires seront tou- 
jours couvertes par l'emprunt; d’ailleurs, pendant 


velles, on se contentera de modifier les impôts déjà 
existants, nolarnment l'impôt d'Empire sur le revenu 
(LL. des 24 mars el 20 déc: 1921), l'impôt sur les 
corporations (L. du 26 mars 1921), le Reichsnotopfer 


j 


(1) Un premier projet de budget avait été déposé en 


juillet 1920. Le projet définitif fut déposé le »2 octobre 


1920. Il se montait exactement au double du premier. 


l'uné frappant: l'accroïsséement du révent 


celte période on ne cherchera pas de recettes nou-. 


ét impôt. sur 4 btp [ 
6 juillét rg2r), impôt sur les salaires (L. du ++ . 
1921). Enfin les tarifs des chemins de fer et 
P. T. T. furent relevés. 3 
. Pourtant, en août 1921, Wirth songe à des 
exceptionnelles: la saisie dés valeurs réelles (Zrfas 
der Saéhwerte) ; ; il en attendait 80 milliards de m 
Mais les mêmes résistances auxquellés s'était het 
Erzberger  réapparurent : l’économie privée, 
déjà commençait à sentir (ous les avantages qu 
pourrait tirer de l'inflation, fit bloc contre le 
celier, qui dut renoncer à son projet et accepter! 
échange le compromis fn] d'avril 1922 avec 
quatorze lois. La dépréciation continuelle du : 
faisait que les dépenses augmentaient plus vite 
les recettes ne rentraient ; d’ailleurs, plus Je « 
tème fiscal devenait complexe, plus les ren 
étaient lentes, et plus le mark: qu'elles apportai 
à la Trésorerie était avili. En 1922 encore, le G 
vernement entendit conserver à sa gestion finance 
les formes légales : la loi de finances du g 
établit lé budget de 1922 ; onze lois de budgets sup 


mentaires devaient vénir s'y ajouter : 30 
26 juill., 17 août, 25 oct., 14 nov., 5 
19 déc. 1922; 16 janv., 6 févr., 23 févr: et 2 


1923. Le budget dé 1923 fut voté — en plet 
crise — par la loi du 4 juin 1923, renforcée pa 
lès quatre lois de budgets supplémentaires (11 jui 
14 août, 5 et 13 oct.). Seule désormais la presse 

billets alimentera la Trésorerie (1) : les quelque 
mesures législatives prises (2) pour remédier à ect ét 
de choses ne pouvaient avoir de répercussion sur 
siluation financière. Elles ne pouvaient que confir 
ce que l'éxpérience aurait déjà dû apprendre dep 
longtemps, à savoir que dé mesures normales n€ 
sauraient être efficaces que dans üne silualion nor 
male : à une silualion exceptionnelle n'auraient di 
répondre que des mesures d'exception. 


La politique monétaire. 


L'insuffisance de cette politique fiscale ie néces: 
sairement conduire par paliers de plus en plus rap 
prochés à l'inflation. De 32 milliards et demi de 
marks en 1918, la circulalion fiduciaire passe 
49 500 000.000 fin 1919, à 80 800 000 000 fin 1920 eb 
122 milliards fin 1921. Dès Ie 9 mai de cette mêmi 
année, une Joi suspendait « les prescriptions de 
loi qui régit la Réichsbank concernant la couver 
ture du tiers », et ecla jusqu’e au 31 décembre 1923 

La première répercussion de ces émissions incom 
sidérécs fut une dé RRREOR croissante de la vale 
du mark. Aussilôt/après-la guerre, l'Allemagne eut 
à reconstituer, par des achats répélés à l'étranger 
ses stocks de RAUses premières’ el de produils ‘al 
mentaires,-soit épuisés, soit incomplètement reconst 
Lués pendant la guerre, et ccla sans avoir à offri 
comme contre-partie de ces opérations les produit 
industriels qui constituaient la presque totalité de so 
commerce d'exportation. Il lui fallut donc solde 
ces achats uniquement en devises étrangères, dont 
l'achat répété influa sur la valeur du mark, qui dé 
était sorti de la guerre ayant perdu 4o % de 
valeur, - 


(x) La dette flottante, qui était de 276 milliards 
début de 1922, atteignait à la fin de la même ann 
800 milliards, Elle devait passer au début de février 1924 
à 3 r15 milliards, pour atteindre 76 983 milliards en 

(2) Lois du rTr août 1923 : impât sur les exploit 
et perceplion d'une redevence extraordinaire à l'occasi 
de l'occupation de la Ruhr ; décret du 25 août 1923 © con 
cernant la Jivraison des biens étrangers. "0 
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ermie des devises, et l’ordonnance du 13 février 1920 
ermit l'enregistrement d’hypothèques en monnaies 
trangères, Mais des marks papier exportés d’Alle- 
nagme pendant la guerre, comme contre-partie de 
“es achats effectués durant la même période, consti- 
aient déjà une masse de manœuvre sur le change 
jui échappaîit au contrôle de la Banque d’Empire. De 
lus, la ‘prospérité industrielle de l'Allemagne avant 
hori ét l'espoir de voir de ce fait le mark ‘revenir 
L. la parité poussèrent de nombreux spéculateurs à 
Mcheter du mark, alors qu’il n'était plus qu’à o fr. 4o. 
n 1921 (1) il y aurait eu 20 milliards de marks hors 
l'Allemagne, masse excessivement sensible aux évé- 
n“emenis intérieurs du Reich et de ce fait particu- 
èrement propre à amplifier les fluctuations de la 
“evise nationale. C’est ainsi qu’en mars 1920 la seule 
innonce de la politique d'économies de Wirth, le 
MHéveloppement alors artificiel-des exportations alle- 
Imandes, le bruit de crédits étrangers au Reich, suf- 
Mrent à déterminer une hausse du mark, et cela 
Mnalgré une inflation fiduciaire sans cesse accrue. 
La situation se maintint à peu près à ce niveau 
busqu’en août 1921. À cette date (le 7 août) «et con- 
Normément à l'Etat des payements des réparations 
Mu 5-mai 1921 (2), l'Allemagne «ffectuait le 31 août 
io2r un premier versement de 1 milliard de marks 
or, sous forme de 150 millions en devises, le reste 
on bons du Trésor garantis par les quatre plus grandes 
banques d'Allemagne: sur ce milliard, 4oo millions 
e marks or provenaient d'achats de devises sur les 
Iplaces de Londres et d'Amsterdam sous forme de 
crédits à court terme, et ce contre engagement d’une 
partie de la réserve or de la Reichsbank. 
Ce premier versement eut une fâcheuse répercus- 
Jsion sur le marché des changes à Berlin. Pour se 
libérer de ses emprunts, le Reich fut obligé de vendre 
du mark : la chute commença, et ne devait plus 
guère s'arrêter. C’est à. dater de ce moment que 
dans les milieux nationalistes on mit tout en œuvre 
hpour accentuer cette dépréciation, pensant ainsi, 
d’une ‘part, obtenir une réduction des charges 
imposées à l'Allemagne par le traité de Versailles, 
et d'autre part ruiner Ja spéculation étrangère (alliée 
surtout) à la-hausse du mark. C’est en 1922 que l’al- 
Mure de sa -chute prit une allure catastrophale : sa 
valeur passe de o fr. 23 au 1°'ijanvier 1921, à 
o fr, o7 au 1° janvier 1922; mi-août 1922, la cir- 
Mculation fiduciaire, billets d'Empire, bons de Caisse 
M de prêts et coupures locales, approchait de 250 mil- 
M liards, soit plus de soixante fois la circulation d'avant- 
guerre. Si grave-qu'eit été à cette date-la situation, 
il:semble ‘qu'il eût-été possible encore d’y apporter un 
M remède, ou tout au moins d’arrêter la devise natio- 
M male au bord du gouffre où devait la précipiter l’in- 
SMation (3). L'occupation de Ja Ruhr le 11 janvier 
(M porte un dernier coup à Ja situation désespérée :du 
IS rnark: 100 marks ne valent plus-que o fr. 13, le 
À dollar vaut 10 450 marks ; le 3r du même mois, 
(8 x00 marks ne représentent plus que o fr. 04, et pour 
18 x :doliar on reçoit 49 000 marks. Les bilans hebdoma- 
(M daires d'émission de la Reichsbank accusent un 
® accroissenient constant de la circulation fiduciaire : 
du 15 au 23 janvier, il est émis pour 


« k 

(1) Koelnische Zeitung, 5. 4. or. 

(2) Cf. D. C., t. 5, pp. 530-533. 

1H (3) Tel est du moins l'avis de certains financiers auto- 
isés comme ‘A. Lanpssuren, directeur de la Revue die 
Bank. Noir à ce (sujet Bicaunor, La vpolilique monétaire 
de l'Allemagne depuis la fin de la guerre, pp. 661et suiv. 
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9, afin d’atténuer les fluctuations 
Vu change, la Reichsbank se chargea du marché à 
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216 794 000 marks de nouveaux billets, pour 330 mil. - 
lions du 81 janvier au 7 février, et pour 450 mil- 
lions la semaine suivante, à 
Le Gouvernement Cuno recourt à des mesures dra- 
coniennes pour chercher — apparemment du moins 
—— à metlre un frein à cette débauche de papier mon- 
nale et surtout pour briser dla spéculation : la 
Reichsbank et certaines banques (Mendelsohn), fai- 
sant confiance à l'appel du ‘Gouvernement, ‘inter- 
viennent directement sur le marché des devises ; les 
banques privées reçoivent l’ordre de liquider ‘toutes 
à découvert sur le mark. Le résultat 


les positions à 
immédiat de cette politique fut de ramener le mark, 
vers le 15 février, à 19 500 marks pour r dollar, ‘et 
de le stabiliser aux environs de 20 000 jusqu’au 
16 avril. 
Pour compléter les mesures précédentes et assurer. 
le soutien du mark pendant la période de réformé 
qu'il se proposait de mettre à l'étude, le Gouverne- 


ment lance un emprunt cautionné par la -Reichs- 


bank de 50 millions de dollars à 100, remboursables 

à 100 le 15 avril 1926: l'emprunt est souscrit pour 

plus de 5o % par les banques, mais il rencontre an 
accueil plus que médiocre de la part du publie (1). 

D'autre part, la hausse du mark n'avait point «été 

suivie d'une diminution correspondante du coût de 

k vie, et de nombreuses catégories de fonctionnaires 

réclamaient des augmentations incompatibles alors : 
avec toute politique de stabilisation. La politique de 

soutien devenait si onéreuse pour la Reichsbank 

devant les demandes répétées de devises, devant 

l’émission ininterrompue de marks nouveaux, -qu’elle 

dut mettre fin à sa politique de soutien, pour ne pas 

engager son encaisse or, ultime réserve. 

Ce brusque revirement eut pour résultat immédiat 
Ja chute vertigineuse du mark : le 17 avril, à 2 heures 
de l'après-midi, le dollar se négocie à raison de 
25000 marks pour x dollar ; le soir, il était demandé 
à 31 5oo pour revenir aux environs de 29000 ; le 
2 mai il dépassait à nouveau 30 000 ; le 16 atteignait 
k5:375 ; le 31, 69 500; le 1% juin, 74 550; le 30 juin, 
154 5oo ; 160000 le 2 juillet; 195 600 le 16 et 
218 000 le :17. Bien -que la Bourse des valeurs fût 
fermée certains jours, la dépréciation ne cessa de 
s’accentuer, D'ailleurs, les « bourses noires » fonc- 
tionnaïent presque au grand jour, et à Berlin, dans 
les ‘rues, sur les places publiques, -aux abords des 
grands hôtels, des ‘spéculateurs offraient aux étran- 
gers des cours beaucoup plus élevés que le cours 
officiel, qui devait atteindre 1 million 100000 (2) 
le 3x juillet, 3 millions le 7 août, 5 millions le or, 7 le 
9, 10 le 31. On n'arrive même plus à imprimer le 
papier ‘nécessaire à la consommation, ‘et les banques 
sont toblisées de « rationner » leurs clients, leurs 
caisses étant insuffisamment alimentées par les 


(x) Les seules souscriptions tavaièent été de petites ou 
de moyennes souseriptiôns à 160, 5o ou 25 dollars. « Une 
fois deplus, écrivait le Berliner Tageblalt dans son édition 
du 30 mars matin, les grands souscripteurs se sont 
dérobés, donnant une fois de plus la mesure de leur 
patriotisme. D'ailléurs, la grosse industrie a toujours été 
au fond opposée à ‘la politique de soutien du mark ét à. 
la baisse des prix. » È : 

(2) Les numérations françaises et ‘allemandes présentent 
une certaine différence dans les appéllations : 


NUMÉRATION FRANÇAISE NUMÉRATION ALLEMANDE 


1 rnille, 1 fâusend, 

r million. x million. 

x milliard ou billion. à 1 milliard. 

x trillion. = 1 billion. 

x quatrillion.® 1 000 billions, 
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presses officielles. Pourtant, fin avril 1923 déjà, la 
production quotidienne atteignait 359 milliards alors 
que l'impression annuelle en 1921 n'était que 1 mil- 
liard 1/2. Les types de coupures se multiplient. Les 
dernières émises sont libellées en billions de marks. 
Contre versements de bons du Trésor à la Reichsbank 
ou souvent sur simple autorisation télégraphiée d’ou- 
vertures de crédits, les banques privées, ou les grandes 
entreprises, les Chambres de commerce, les Che- 
mins de fer, émettent des coupures spéciales acceptées 
partout. C’en est pratiquement fini du mark papier, 
qui n'est plus qu'une monnaie d'équivalence, tous 
les comptes s’effectuant sur la base de l'or ou du 
dollar. 


Le retour à la monnaie saine. 


Rétablissement de l'équilibre. 


Après avoir acculé le mark à la débâcle, le Gou- 
vernement Cuno céda la place à Stresemann. Tout 
de suite le nouveau cabinet envisagea loute une série 
de mesures préparatoires à un redressement immé- 
diat de la situation. 

Ses premiers efforts visèrent: 1° l'arrêt de la spé- 
culation sur les devises étrangères en en restreignant 
l’achat sur le marché intérieur, en le faisant con- 
trôler par l'Office des devises du ministère des 
Finances. De plus, un bureau spécial est chargé de 
contrôler si les devises achetées ont bien servi à 
acquitter des obligations résullant d’importations 
étrangères ; ou à des buts vitaux pour la vie écono- 
mique du Reich. Par là on entendait interdire tout 
achat spéculatif ; 

2° La compression des dépenses, par les restric- 
tions à l'importation, et surtout la cessation de la 
politique de soutien de la Ruhr et des scandaleuses 
ouvertures de crédits aux industriels de Westphalie 
qui avaient épuisé à peu près complètement le stock 
de devises du Trésor ; 

3° La création d'’un.fonds de devises par la saisie 
des devises détenues par les particuliers (Devisener- 
fassung) (D. du 7 sept. 1923). Ce décret instilue un 
commissaire aux devises investi de pouvoirs discré- 
tionnaires: chargé de réquisilionner au profit du 

Reich les devises et titres étrangers, « il a le droit 
de prendre auprès des particuliers, des communes 
et des Etats, tous renseignements qui lui paraissent 
utiles, et de procéder à toule perquisition qui lui 
semble nécessaire » ; 

4° Enfin, la rentrée des impôts. Depuis près de 
deux ans, les impôls ne rentruicnt plus au Trésor 
que dépréciés. Le décret du 11 octobre 1923 établit 
la valorisation des impôts ct simplific la procédure 
d'imposition : désormais lous les impôts d’'Empire, 

- hormis les douanes et l'impôt sur les tabacs, scront 
payés d’après leur valeur or. 

* Ces mesures préparaloires mises en œuvre, le Gou- 
vernement demande et oblient les pleins pouvoirs. 
peur en assurer la libre ct entière application 
(Ermaechtigungsgesetz) (L. du 13 octobre 1923). Le 
Parlement remet ses pouvoirs au chancelier et au 

. Gouvernement, qui auront toute facullé de prendre 
d'urgence Iles mesures que leur paraîlront nécessiter 
la situalion ct le salut public. Le premier acle du 
Gouvernement scra de s’allaquer à la réforme moné- 
tuire. Elle avait élé préparée par l'émission de deux 
emprunts or de mars à août 1023 émis en coupures 
libellées en dollars ou fractions de dollars (x). 
Depuis on avait longuement discuté la question de 


(x) Un troisième emprunt en dollars devait être lancé 
le 27 octobre 1923. j 
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la création d'une monnaie nouvelle, les uns p 
tisans d’un retour immédiat à la monnaie or, 
autres désireux de voir la réforme préparée par 
créalion d’une monnaie intermédiaire (x). | 
donné l'insuffisance de l'encaisse or de la Reichsba 
la nouvelle monnaie ne pouvait être une monr 
métallique. Elle devait donc être garantie par à 
autre valeur suffisante pour assurer la slabilit 
nouvel] élalon monétaire, pour permetire la liq 
tion du mark papier et le relour à une situation 
permettrait le rélablissement de l’unité monétaire 
Reich sur une base stable. ; + 5 


La réforme monétaire. 


Cette monnaie nouvelle, une monnaie de transi 
tion, fut le mark rente (rentenmark). Par ordon 
nance du 15 octobre 1923 fut créée à Berlin la Re 
tenbank, banque autonome au capital de 3 200 mi 
lions. L'émission était gagée par une hypothèque - 
toute théorique — sur la propriété privée ‘dont le 
représentants, pris par moilié dans les milicux agfi 
coles et par moitié dans les milicux de l’industrie 
du commerce et des corporalions, administraient “ki 
nouvelle banque, Le mark rente avait la valeur nomi 
nale de 1 mark or: 1 dollar = 4,2 rentenmarks. L 
rentenmark fut très parcimonicusement mis 
circulation, si bien que jusqu'au 1% janv 
1924 le chaos monétaire en Allemagne fut effroyable, 
par suile des multiples émissions de « Notgeld » 
dont nous parlions plus haut. La Rentenbank mettait 
à la disposition &u Reich pendant les deux années 
qui suivaient sa création un crédit de 1 200 mil 
lions de marks rente. 

On doit reconnaître que l'apparition de ce mark 
rente provoqua un véritable miracle, le miracle de 
la confiance. La chute du mark s'arrêta net; lé 
dollar se stabilisa à 4,2 billions de marks, et bientô 
toute l’économie nationale s’adapta à la nouvelle 
unité monétaire, 

Le mark d'Empire continue à avoir cours forcé 
(ordonnance du 7 novembre 1923), mais il était pra 
tiquement devenu impossible de l'utiliser comme 
monnaie d'échange, De par sa nature et de par la 
quantité émise, le rentenmark était exclusivement 
réservé au marché intérieur; le seul moyen de 
payement extérieur demeurant les devises étrangères 
une unité monétaire devenait donc nécessoire à la 
reprise des affaires. 

Le Gouvernement d'Empire, m’étant point encore 
à même d'établir un nouvel étalon monétaire à}: 
l’abri de toute crise, se décida pour la création d’unä|. 
organisme parlicllement ‘ndépendant, capable de 
substituer aux crédits libellés en renlenmarks des crés8} 
dits or. Ce fut la Banque d'Escomple or (Golddiskon® 
tobank) (L. du 19 mars 1924), dent le siège élait à 
Berlin et à laquelle élait reconnu le droit d’émettrem 
jusqu’au 31 décembre 1924 5 millions de billets 
libellés en livres sterling, sans cours légal. 

Cette réforme monétaire fut complétée par toute 
une série de mesures fiscales — notamment les ordonM 
nances du 7 décembre 1923, qui provoquèrent des 
rentrées importantes au Trésor. Malgré elles, le Reichs 
avait fin décembre dépensé pour ses propres besoins 
un peu plus de 6oo millions de rentenmarks ; il e 
avait mis 165 millions à la disposilion des Régie 
(P. T. T., Chemins de fer, Office du blé). Plus d 
700 millions élaient déjà cmployés, ct l’on craign 


(x) Voir dans Bizraunor. op. cit., pp. 171-182, l'analyse 
des projets Georg Berhnard, Julius Hirsch, Minoux 
Helfferich. ES LE A GE 
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la Rentenbank.. Mais le rachat des bons du Trésor 
escomplés par la Reichsbank n'ayant absorbé que 
200 millions de rentenmarks au lieu de 300, un crédit 
: disponible de 100 millions put être maintenu. L’or- 
donnance du 15 décembre allait d’ailleurs achever 
de sauver la situation en préparant une nouvelle 
_ réglementation fiscale sur la base de l'or. Son origi- 
nalité et son mérite en même temps furent d’avoir 
séparé la question de l'établissement de i’impôt, tou- 
jours longue, de celle de son payement, qui devenait 
anticipé, suivant des évaluations calculées d’une façon 
. souvent quelque peu arbitraire. 

Bien qu'il fût entendu que le Trésor procéderait 
par la suite aux réajustements nécessaires, la chose 
n’alla point sans protestations. Néanmoins, le Tré- 
sor s’assura les rentrées dont il avait un urgent 
besoin : cet effort de deux mois devait permettre de 
considérer en janvier 1924 la situation comme sauvée. 
| Le rétablissement financier eut pour première con- 

séquence de ramener le pays à un état normal. Le 
15 février, la loi des pleins pouvoirs prenait fin et 
l’état de siège proclamé le 26 décembre était aboli. 
En mars 1924 était établi le premier budget en marks 
or. Il comprenait trois parties: un budget ordinaire 
de 5144 millions de recettes contre 4942 de 
dépenses; un budget exlraordinaire qui s’équilibrait 
à 130 millions de marks or, et une troisième partie 
réservée à l'exécution du traité de Versailles : elle ne 
comportait que des dépenses exagérées à l’excès sans 
receltes correspondantes, ce qui revenait à dire que, 
pour assurer le payement résultant du traité, débiteur 
et créancier devaient faire appel à des ressources autres 
que celles des impôts allemands. 

À cette époque, on le sait, les experts nommés par 
la Commission des Réparations, le 30 novembre 1928, 
séjournaient à Berlin, où ils avaient été chargés 
« d'examiner les moyens d’équilibrer le budget et 
les mesures à prendre pour slabiliser la monnaie ». 
Ils devaient déposer leurs conclusions dans leur 
rapport du 9 avril 1924 (x), alors que, dans une pre- 
mière parlie, ils prévoyaicnt les ressources suscep- 
libles d’assurer le payement des réparations, ils envi- 
sageaient dans une seconde les moyens de rétablir 
l'équilibre financier de l'Allemagne. Deux éléments 
élaient à la base de cette opéralion de restauration 
financière: un emprunt international de 800 mil- 
lions de niarks or et la création d’une nouvelle 
banque d'émission. Jugeant un moratorium néccs- 
saire, pour permettre à l'Allemagne de restaurer 
son crédit, les experts’ avaient eu recours à l’em- 
prunt pour permeltre au Reich de financer la pre- 
mière année des réparations dont le montant s'élevait 
à milliard: 200 millions seulement réstaient à la 
charge du Reich. L’emprunt fut souscrit en or ct 
en- devises étrangères (2) destinées à consliluer un 
fond de réserve de nature à stabiliser la monnaie 
allemande ct à permettre la création d’une monnaic 
métallique. Au fur ct à mesure de leur rentrée à la 
Banque, on remcltait à l'agent général des Répara- 
tions à Berlin des bons ou billets, destinés à financer 
les prestations au titre des réparations. 

Les propositions des experts se cristallisèrent dans 
les Jois du 30 août 1924, élablissant le nouveau 
système de l'Allemagne, réorganisant la Reichsbank. 
Indépendante du Gouvernement, celle jouit pour 


1 


ê 
(x), En voir le texte dans la D. C., t. 1, col. 963-1023. 
(>) Les souscriptions se répartissent ainsi: Etats-Unis, 
100 millions de dollars : Angleterre, 12 millions de livres ; 
France, 3 millions de livres ; Hollande, 3 millions ; Suisse, 
3 millions ; Belgique, 1 500 000 ; Suède, 1 5oo 000 ; Ilalie, 
1 500 000 ; Allemagne, 1 million, 
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“4 ns Le vs nr ne Elle émet des. billets 
tenmark = 7 billion) s (x reichsmark = r ren- 
do oc D 2. ; Qui, il dehors des monnaies 
L ne _ se moyens de payement légaux. 

; r ou en devises doit être d'au 
moins 40 %. Le capital de fondation de la Banque 
ne doit pas être inférieur à 300 millions de reies 
marks, et peut atteindre {oo millions. La Reichsbank 
est administrée par un Directoire: la nomination du 
président élu doit être agréée par le président 
d'Empire, sauf si son élechon donne lieu à un troi- 
sième vole, auquel cas le candidat, élu à ce troisième 
tour, est installé d'office sans avis du chef de l'Etat. 
La durée de son mandat est de quatre ans ; il est rééli- 
gible, 

En même temps qu’il était procédé à ces réformes 
on mettait fin au privilège d'émission de la Renten. 
bank et de la Golddiskontobank à dater de l'entrée 
en vigucur de la précédente loi (11 oct. 1924). I 
était prescrit que tous les billets de la Rentenbank 
devraient être retirés dans un délai de dix ans au 
maximum. Sous l’effct de ces premières mesures, le 
Gouvernement pouvait (DD. des 14 septembre et 
10 novembre 1924) procéder « aux atténuations 
d'impôts économiquement mécessaires » (réduction 
du aux de l'impôt sur le chiffre d’affaires, sur les 
sociétés, sur le revenu). Les Caisses de prêt sont 
Supprimées, ainsi que les restrictions au commerce 
des devises (31 octobre 1924). : 
. L'année 1925 allait trouver une Allemagne finan- 
cièrement restaurée, ‘ dotée d’une unité monétaire 
basée sur l'or. Mais l'effondrement du mark, en 
même: temps qu’il avait provoqué le déséquilibre 
financier, avait ruiné le capilal d’exportation del'éco- 
nomie allemande, et pourtant, jamais elle n’avait eu 
autant besoin de capitaux. fes dépêts des quatre 
grandes banques n'élaiont plus, en 1924, que de 
963 millions de marks or contre 5 152 millions en 
1913. Une première fois, fin mars 1924, les crédits 
accordés par les banques allemandes d’émission 
avaient fait renaître les symplômes d’une nouvellé 
inflalion et fait descendre de cours du mark sur 
New-York. Le 5 avril 1924, le D' Schacht fait inter- 
dire à partir du 7 octobre tout octroi de nouveaux 
crédits, ce qui a pour résultat d'éliminer tout ce que 
l’inflalion avait fait naître d'entreprises malsaines, 

Ce furent les capitaux’ étrangers! sous la forme 
surtout d'emprunts à long et à court tcrme, qui ser- 
virent à reconslitucr les disponibilités de celles qui 
subsistèrent et surtout à Gnancer les grands travaux 
qu’entreprirent avec une hâte fébrile Etats et com- 
munes. Suivant une slalislique ullerieude (1), depuis 
l'adoption du plan Dawes au 1°" novembre 1927, le 
montant des crédits étrangers à long terme est de 
4 200 millions de inarks ; la dette étrangère à court 
terme cest à peu près de 3 000 millions de marks. De 
très vives criliques se sont élevées contre ces dépenses 
excessives, de nature à menacer les changes ; les unes 
émanent de l'agent général des Réparalions, dans 
son rapport de 1927 ; les autres, du D' Schacht lui- 
même, visant surlout Îles dépenses cxagérécs des com- 
munes el des Elats. Tout ung débat s'est institué 
autour d'elle, faisatil ressortir deux lendances oppo- 
sées : l’une oplimisle, dont le ministre de l'Economie 
publique, D' _Curtius, s'est fait l'interprète en pré- 
tendant que l’endeliement à l'élranger, tel qu'il 
résulle dés emprunts, ne peut causer à l'heure 
actuelle aucune inquiétude ; l'autre pessimiste, dont 
le leader est le D Schacht, et qui réclame, à la place 
du Comité consullalif des emprunts extéricurs, dont 
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le rôle s’est révélé quelque peu passif, la constitution 
d’un organisme de contrôle qui surveillerait l'en- 


semble de la politique financière des Etats et des | 


communes, Bien qu'il s'en défende, il semble bien 
qu'il y ait là l'expression d'une tendance qui dépasse 
la question des emprunts extérieurs eux-mêmes, En 
éffet, l’idée d’un dictateur financier qui aurait mis- 
sion de réduire les dépenses et d'augmenter le rende- 
ment de l’organisme administratif et financier, a été 
soutenue également par le D' Hermann Fisher. prési- 
“ent du Hansabund, ligue affiliée au parti démo- 
“erate allemand. En même temps, on annonce que 
des pourparlers sont en cours entre le Gouverne- 
.smment d'EÉmpire et celui de Thuringe pour trans- 
mettre au Gouvernement d'Empire l'administration 
fiscale de la Thuringe. Derrière cette. discussion sur 
la stabilité de l'édifice: financier allemand, c'est 
done le problème unitarisme ou fédéralisme qui 
revient à l’ordre du jour, tel qu'Erzberger avait essayé 
de le poser à Weimar lors de l'élaboration de la 
charte du nouveau Reich, 
H. MarTY. 
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(Bi fin HLGC RES En S88, Juill, 1922, PP. 11-18). 
— 12: Loi relative à l'impôt sur les véhicules À 


el Le 


moteur (B. Stat. el Léçg. comp., 1923, 1, pp. 89)- 
897; — B, fin. I. C._R., n° 33, juill: rogss. 
pp. 19-27). — 13. Loi relative à l'impôt sur les 


assurances (Verischerungsteuer) (B. fin. H. C. R., 


n° 83, juill. 1922, pp. 28-37). — 14. Loi sur le 
monopole de l'alcool (Brantweinmonopolgeset2) 
(B.' fin. H; CYR. n°535, juill. 1922, pp. 38-80 ; 


n° 34, août 1922, pp. 
x5 juillet : 


x- Th 
Loi relative à l'indemnisation des dommages 


__ causés aux personnes du fait de la guerre (B. fin. 

Ne CH. C:UR.:, n°35, sept. 1922, pp. 25-80). 

7 juillet : Loi relative à l'indemnisation des dommages 
causés aux personnes du fait de l'occupation des 
territoires allemands (B. Jin. HS CR. ue 36 "oct. 
1922, pp. 37-42). ; 

20 juillet : Loi relative à l'impôt successoral modifiée par 
la loi du 20 juillet 1922 (Erbschaftssteuer) (B. fin. 
-H. C. R., n° 34, août 1922, pp. 44-58 ; n° 35, sept. 
1922, pp. 1-13). — Analyse de la loi (B. fin. 
HEC RS n36 oct:11022; po. 017): 

— L'emprunt forcé dans l'Empire allemand (Zwangs- 


anleihe). 1 broch. in-8°. Paris, Berger-Levrault, 
1922 ; — B. fin. H. C. R., n° 34, août r922, 
pp. 33-43 ; — Rev. de Sc. et de Lég. fin., 1922, 


pp. 542-551). 
za oclobre : Ordonnance contre la spéculation sur les 
devises étrangères (B. fin. H. C. R., n° 36, oct. 1922, 
pp. 43-48). 
— Ordonnance rendue en exécution de l'ordonnance 
contre la spéculation sur les devises étrangères 
(B. fin. H. C. R., n° 36, oct. 1922, pp. 49-52 ; — 
B. Stal. et Lég. comp., 1923, I, p. 326). 

2, octobre: Ordonnance sur les payements étrangers 
(B. fin. H. C. R:, n° 89, nov. 1922, pp. 25-27 ; — 
B. Slat. et Lég. comp., 1928, I, p. 327). 

30 novembre : Loi portant modification de l’impôt sur le 
chiffre d’affaires (B. fin. H. C. R., n° 36-37, oct.-nov. 
1922 ; n° 38, déc. 1922). 

9 décembre : Ordonnance d'application de l'ordonnance 
contre la spéculation sur les moyens de payements 
étrangers (B. fin. H. C. R., n° 38, déc. 1922, 
pp. 55 et 56; — B. Stat. et Lég. comp., 1923,.1, 
pp. 328-209). 

22 décembre : Loi complétant et modifiant la loi contre 

. l'évasion des capitaux (B. fin. H. C. R., n° 89, 


janv. 1928, pp. 23-30). 
22 décembre : Loi modifiant l'emprunt forcé (B. fin. 
H;: CR, n° 39, janv. 192%, pp 20-22). 


23 décembre : Loi portant modification de la loi concer- 


nant l'impôt sur le revenu (B. fin. H. C: R., n° 39, , 


janv. 1928, pp. 31-39). 

29 décembre : Loi relative à la perception de surtaxes à 
l'impôt sur les véhicules à moteur (B. Stat. et Lég. 
comp., 1923, I, p. 897 ; — B. fin. H. C. R., n° 4o, 
févr. 1923, pp. 38 et 39). 

31 décembre : Loi sur l'administration financière du Reich 


(Reichshaushaltordnung) (Annuaire de Législation 
étrangère, 1923, pp. 318-337) ; — B. Stal. et Lég. 
COMpP., NOV. 1927, pp. 733-707 (avec, en introduc- 


tion : Les pouvoirs du ministre des Finances du Reich 
en matière de contrôle budgétaire). 


1923. 


26 janvier : Ordonnance sur la fixation d’une surtaxe à 
l'impôt sur les véhicules à moteur (B. Stat. el Lég. 
comp.; 1923, 1, p: 897). 

— Joi.contre l'évasion des capitaux (texte unifié) 
(B.. Stat. et Lég. comp., 1923, 1, pp. 313-320 ; — 

B. fin. H. C. R., n° 4o, févr. 1923, pp. 26-36). 
x2 février : Ordonnance d'application de l’ordonnance 
contre la spéculation sur les moyens de payements 
étrangers (B. Stat. el Lég. comp., 1923, I, p. 330). 

20 mars : Loi relative à l'adaptation des lois fiscales à la 
dépréciation monétaire (Berücksichtigung der geld- 
enwertung in den Steuergesetzen) (B. fin. H. C. R., 
n° 41, mars 1923, pp. 35-86 # n° 42, avr, 1093, 
pp. 48-59 ; n° 43, mai 1923, pp. 20-27). 

22 mars : Loi concernant la réglementation provisoire du 
budget d’Empire pour l’année comptable (B. fin. 
H. C. R., n° 42, avr. 1928, pp. 34-36). 

2€ mars : Loi concernant la perception d’un impôt destiné 


Dossiers de la « D. C » 


866 


à encourager la construction de maisons d'habitation 
B=fin. H/ C2 R.; n° 42, avr. 1928; pp..3-9) 
8 mai: Ordonnance contre la spéculation sur la devise 
allemande (B. fin. H. C. R., n° 43, mai 1923, pp. 1-4). 
— Ordonnance prise en vertu de la Notgesetz du 8 mai 
1923 (B. fin. H. C. R., n° 43, mai 1923, pp. 5-12). 
— Ordonnance sur les bureaux de change (Wechselstu- 
benverordnung) (B. fin H. C. R., n° 43, mai 1993, 
pp. 13-19). 
22 juin : Ordonnance relative aux opérations sur instru- 
ments de payements étrangers à un cours uniforme - 
(B. Jin. H. C. R., n° 44, juin 1928, pp. 15-16). 


1924. 


30 août: Loi sur Ja Banque (Réorganisation de la 
Reichsbank) (B. Slat. et Lég. comp., 1924, MH, 
pp. 948-963 ; — B. fin. H. C. R., n° 57, août 1924, 
pp. 15-24). 

— Loi relative à la monnaie (B. Stat. 
1924, Il, pp. 790-798 ; — B. fin. 
août 1924, pp. 27-40). : 

— Loi sur la liquidation des billets de la Rentenbank 
(B. Stat. et Lég. comp., 1924, Il, pp. 978-981 ; — 
B. fin. H. C. R., n° 57, août 1924, pp. 26-27). 

— Loi relative aux banques d'émission privée (B. Stat. 
el Lég. comp., 1924, IL, pp. 969-977). 

ro novembre : Ordonnance du président du Reich concer- 
nant des réductions d'impôts rendues nécessaires par 
la situation économique (B. fin. H. C. R., n° 49, 
nov. 1924, pp. 26-28). 


1925. 


16 juillet : Loi relative à la conversion (Abloesung) des 
emprunts publics (Rev. Ec. pol., 1925, pp. 909-923). 
ro août : Loi relative à l'impôt sur le revenu des personnes 
publiques (B. Stat. et Lég. comp., 1925, IL. pp. 578- 
6r2). 
— Loi relative à l'impôt sur le revenu des, sociétés‘ 
(B. Stat. et Lég. comp., 1925, Il, pp. 612-628). 


1926. 


30 janvier : Loi portant fixation du budget du Reich pour 
l’exercice 1926 (B. Stat. et Lég. comp., 1926, I, 
pp. 567-569). 

31 mars : Loi portant fixation du budget du Reich pour 
l'exercice 1926-27 (B. Stat. et Lég: comp., 1926, I, 
pp. 569-b76). 


1927. 


8 janvier : Loi portant fixation d'un supplément au budget 
du Reich pour l'exercice 1926-27 (B. Slat. et Lég. 
comp., 1927, I, pp. 242-246). 

11 mars : Loi relative à l'impôt sur les acquisitions d’im- 
meubles (Gfunderwerbsteuergesetz) (B. Stat. et Lég 
comp., 1927, Il, pp. 327-335). 

rh août : Loi portant fixation du budget Fa Reich pour 
1927 (B. Stat. et Lég. comp., 1927, I, pp. 1095-1097). 


et Lég. comp., 
H. C:°R°,°n°07 


b) Statistiques. 
1° Budgets®& 


Budget de l'Empife, de la Prusse et de la Bavière pour 
1914-1915 (Projet de) (B. Stat. et Lég comp., 1914, 
J, pp. 234-236). 

Budget Maure pour 1916 (B. Stat. et Lég. comp., 1916, 
II, pp. 846-849). 

Budget de la Prusse pour 1917-18-(B. Stat. el Lég. comp., 
1917, I, pp. 342-349). 

Budget d’Empire pour 1917 (B. Stat. et Lég. comp., 1917, 
1, pp. 976-980). 

Budget de l'Empire et Li la Prusse pour rg18 (B. Sat. 


et Lég. comp., 1918, 1, pp. 761-783 ; 1920, Il, 
pp. 1087-1088). 
Budget d'Empire pour l'exercice 1919 (B. Stat. el Lég. 


comp., 1920, Il, pp: ro89-ro9ä). 
Budget du Reich pour lexercice_ 1920 (projet de) (B. Stat. 
et Lég. comp., 1920, Il, pp. 1095-1096). 
Recettes et dépenses du Reich de 1913 et 1919 (B. Slai. 
et Lég. comp., 1920, Il, pp. 1248-1252). 
= Recettes du Reich pendant le premier semestre 
(B. Stat. et Lég. comp., 1920, I, p. 1265). 
Budget du Reich pour l'exercice 1920 et 1921 (B. Stat. el 
Lég.- comp., 1921, I, pp. 705-708). 
Budget du Reich pour l'exercice 1921 (B. Stat. 
comp., 1921, 1, pp. 716-721). 
Budget dés pays pour l’année 1925 (B. Slat. et Lég. comp, 
1926, HI, pp. 384-385). 
Budgets du Reich en 1924-25 et 1925-96 (B. Stat. 
comp., 1925,-11, pp. 444-446). 

Budgets des pays pour 1924 (B. Slal, et Lég. comp., 1925, 
I, pp. 450-4br). 
Budget définitif de l'exercice 

comp., 1920, 1, pp. 4oo-4o4, 
Budget provisoire de l'exercice 1926-27 (B, Slal. 
L comp., 1926, 1, pp. 568-530). 
Budget du Reich pour l'exereice 1927 (B. Stat.” 
comp., 1926, I, pp. 572-556). 
Dépenses de l'Etupixe Scoat en 1913-14 et 1925-26 : 
« L'Allemagne contemporaine » (Bull. Informations 
pol., écon. et soc. de Strasbourg, 26 nov: 1927). 
Résultats budgétaires de l'exercice 1924-2b et leur: compa- 


1920 


et Lég. 


et Lég. 


1925-26 (B. Slal.. et Lég. 
565-567, 990: -092). 
el Lég. 


el Lég. 


raison avec les budgets de 1925-26 et 1926-27 
(B. Slal. et Lég. comp., 1926, II, pp. 376-382). 


Résultats budgétaires de l'exercice 1925 et leur compa- 
raison avec les résultats de l'exercice 1924: et les 


budgets pour 1926 et 1xg27 (B. Stat. el Lég. comp., 


1927, Il, pp. 336-335). 

Budget 1926-27 (Supplément) (B. Slal. 
1927, 1, pp. 242-246). 

Budget du Reich pour l'exercice 1927-28 (B. Stal. 
comp. 1927,. 1, pp- 1095-1103). 


et Lég. comp., 


et Lég. 


. 2° Impôts, 


- Participation du Reich, des pays et des communes (ÿ com- 
: pris les associations de communes) aux recettes fis- 
cales lotiles pour les exercices 1913 el 1925 en %. — 
5 Participation des divers impôts aux recelles fiscales 
; totales du Reich, des pays et dés communes (ÿ com- 
pris les associations de communes) pour les exercices 
1913 et 1925 en % (Bull. d'informalions économiques 
et financières H. C. R., 1®* déc. 1926, pp: 21-29). 
Produit des impôts en 1921-1922 (B. Slal. et Lég. comp., 
; 1922, 1, pp. 1124-25). 
_ Produit des impôts pendant le 
l'exercice 1922-23 (B. Stat. 
pp: 6846-47). 
_ = Produit des impôts en 1922-3 (B. Siat, 
1923, Il, pp. 720-721). 


premier semestre de 
et Lég® comp., 1922, U, 


el Lég. comp:, 


Le 1924 (B. Stat. et Lég. comp.; 1926, II, p. 383). 

_ Recettes fiscales du Reich, des pays et des communes en 
a 1913 et 1925 (B. Stat. el Lég. comp., 
++ pp. 844-345). 


-des communes (y compris les associalions de com- 
munes) et leur part dans les receltes fiscales totales 


pour les exercices 1918-1015 (B. Inform. écon. el. 


ns fin..H. C. R.; 


1 déc. 1926, pp. 21-29). 
Bus Rendement trimestriel ‘des impôts du Reich pendant 
Se l'année 1924 (B. Inform. écon. el fin. H. C. R., 


5 mars 1927, p. 13). 


Bezcer ‘(D.). 


* Résultats de l'assiette de l'impôt sur la fortune pour l’année | 


_| Bouron (Rorent). 
1927, 1l, 


* Recettes fiscales tot:les du Reich pendant les années fiscales 
1913 et 1929. Recettes fiscales du Reich, des prys et. 


L« Dette de guerre et richesse totale chez- les belligérents 


6 | Rendement des impôts du Reich. au “cours du premier f 23 « HRRES allemands à peer Et LEE 


semestre 1925-1926 et les prévisions. de 
fiscales de cet exercice (B. Slat. et Lég. comp, 
M, pp. 447-448). F d 
Rendement des impôts en Allemagne en 1925-26 et p: , 
visions pour 1926-27 (B. Stat. et Lég. COMpP:; 19 
I, pp. 576-577 ; — B. Inform. écon. et fin. H. C. Le 
5 mars 1927). à 
Rendement des impôts (Le) en 1926-27 (B. Stat: et. Lég 
comp., 1927, 1, pp: 1102-1108). F 
Statistique tnanéiore du Reich (Premier résultat de L 
pour. 1913 et 1925 (B. Inform. écon. et Jin. H. C. R. 
5 juill. 1927, pp. 12-30). — I. Recettes fiscales 1 
Reich en 1913 et 1925 ; — Il. Les recettes: fiscales! 
‘du Reich des Etats et des Communes, y compri 
les associations de communes et Sr part An) al 
recettes fiscales totales. 3 


3° Dette publique. 
Dettes consolidées de l'Empire et des Etats particuliers de 


1901 à 1913 (B. Stat. el Lég. comp.; rp15, D, 
p. 931). 

Dette de l'Empire de 1913 à 1919 (B. Siat. el Lég- TES Ë: 
1920, Il, pp. r098-r099). È 


Dette du Reich en 1923, 1924-et 1925 (B. Stat. el Léo! 
comp., 1925, Il, p. 449): 

Dette du Reich de 1924 à 1927 (B. Stat. el Lég. comp., 
1927, 1, pp. 1104-1107). — Les tableaux statistiques 4 
sont précédés d'une étude d'après Wirlschaft und 
Slalistik. 

Emprunts (Les) de guerre du Reich (B. Stat. ef Lég. comp.,w 
1920, Il, pp. 1267-1268). 4 «4 


4° Questions monétaires, 


Monnayage (Le) en 1913-1914 et durant le premier semestre 
1915 (B. Slal. el Lég. Comp., 1915, IE, p. 456). 
Caisses de.prêt de l'Empire en 1915 (Les) (B. Slat. el Lég. 
comp. 1916, L, pp. Sh9-851, d'après le numéro dus 
2 mai 1926 du Reichsanzeiger). 1 
Encaisse (L’) or de la Reichsbank et la situation fiduciaire 4 
(B. Slat. et Lég. comp:, 1920, Il, p. r127x). 23 
Opérations (Les) des caisses de prêt en rg16 (B. Siat. et. 
Lég. comp., 1917, H, pp. 122-124). + 
Situation trimestrielle A6: principeux instituts d'émission * 
(B. Stat. et Lég: comp., numéros d'avr., juil. et 
oct. de chaque année). s 


c) Finances de guerre. 


— « La vérité sur l'enrichissement de J'AI- “ 
lemagne » (Revue d'Economie polilique, x915,. 
PP. 127-158). — Aperçu sur la fortune publique de « 
l'Allemagne au moment de la guerre. La marche # 
des capitaux. Lés caisses d'épargne. Les réserves 
de benques. Les émissions de valeurs mobilières. 
Les capitaux allemands à l’étranÿer, Etude basée en 
majeure parlie sur les données fournies par le « 
DT Helfferich,: alors directeur de la Deutsche Bank, % 
dans son rapport sur les « Forces économiques de : 
l'Allemagne ». 4 
— Les Finances. “ApbHQUES de l'Alle- ? 

magne. x vol. in-8°, 141 pages: P. Dupont. Paris, 
1919. | 
Bourezour (M). — « Notice sur la loi du 26 juillet 1918 
relälive à.la création d'une cour financière d'Em- 
pire (Reichsjinanzhof) et au contrôle d'Empire eur : 
les douanes et impôts » (Annuaire de Légstetion 
étrangère, 1918, pp: 95-96): 


et les neutres (Revue d'Economie polilique, 1918.) 
Emprunts de guerre: voir ci- après : Finances d'après- 
guerre, au $ 3° Le redressement financier, ns 


ers 


Hozpen AE — « Les méthodes financières de guerre, 
; de l'Angleterre, des Etats-Unis et de l'Empire alle- 
mand pendant la guerre » (Revue de Science el de 
Législation Jinancière, 1918, pp. 530-542). — Tra- 
duction du rapport de S. E. Holden, président du 
London City and Middle Bank, rapport présenté le 
29 janvier 1918 À l'assemblée générale des action- 

naïres de la Banque. Expose les méthodes suivies 
par les 3 pays de rg14 à 1917 : Méthodes finan- 
‘cières de l'Allemagne avant la guerre : balance 
des comptes de la Reichsbank au 28 juillet 1914. 
La loi bancaire de l'Allemagne. 
La situation financière de l'Angleterre, des Etats- 
Unis et de l'Empire allemand (Revue de Science 
et de Législation financière, 1919, pp. 79-85). — 
Rapport présenté le 29 janvier 1919. Allemagne : 
Emprunts de guerre et dépenses de guerre de l’Al- 
lemagne. Æffet de la guerre sur la dette publique 
de l'Allemagne. Situation difficile de la Reichsbank. 
Bilan comparé de la Reichsbank le 23 juillet 1914 
ét le 23 décembre r918. 

Lescure. — La siluation financière de - l'Allemagne. 
1 broch. in-8°, 13 pages. Edit. Rev. de Paris, 1915. 

‘Lévy (R.-G.). — « Situation financière de l'Allemagne » 

(Revue internationale du commerce, de l’industrie 

et de la banque, 1916, pp. 493-507). 

« La situation économique et financière de l’Alle- 

magne après deux mois de guerre » (Revue des Deux 

Mondes, 15 oct. 1914, pp. 4o2-426). 

« Les Finances de l’Allemagne » (Revue des Deux 

Mondes, 15 juin 1917, pp. 805-913). — Budget. 

Emprunts, Impôts. Monnaie. Banque. Change. 

Tirsse (A.). — « La guerre » (Economiste français, 21 sept. 

1918). — Emprunts des belligérants, en particulier 

» emprunts allemands, 

Les Emprunts de guerre de l'Allemagne. 

in-16 (Pages d'histoire, n° 10). 
Paris, 1916. ? à 

« Lois allemandes financières et économiques de mobilisa- 
tion » (Revue d'Economie politique, 1914, pp. 684- 
704 ; 1915, pp. 34-39 ; — B. Stat. et Lég. comp., 
1924, IL, pp. 323 et suiv.). 

Marin (Louis). — Rapport général sur le budget de 1919 ; 
Chambre des députés, Doc. parl., n° 6 158 (J. O., 
1919). — Les finances des Etats belligérants : 
4° Allemagne (pp. -168 à 249) : I. Budgets. 
Caractéristiques du budget 1918-19. Discussion des 


1 broch. 
Berger-Levrault. 


projets von Roedern. L'’amendement Grocber. Sou- 
veraineté financière des ÆEtats. Compromis. Les nou- 


veaux impôts. Budget de l'exercice 1919-20. Situat, 
financ. de l'Allemagne au début de r919. Le budget 
de l'exercice 1919-20. Les impôts nouveaux ; 
II, Le eoût de la guerre. Les 8e «et g° emprunts 
de guerre. La dette publique. Les charges finan- 
cières résultant pour l'Allemagne de la guerre ; — 
III. La circulation. L’inflation. 
Nocaro. — La monnaie et les phénomènes monétaires con- 
temporains. 1 vol. in-8°, 322 pages. Giard. Paris, 
1924. Cmar. V, La crise monétaire depuis la 
guerre de wrg14 : $ 3 : ‘La politique du change pen- 
dant la guerre en Allemagne et «en Autriche. Les 
Centrales de devises; — $ 6 : La crise monétaire 
allemande et ses caractères. Les prix ‘solidaires du 
change sont ‘assez indépendants de la circulation 
fiduciaire, 
RarrALOvITroN (A.). — « L'exposé financier de M. Hellferich 
. 1916-17 » (Journal des, Economistes, 1916, 
18-52 et (62-68) * 
Risr (Qu), _— « Bilan de guerre des grandes banques alle- 
mandes » (Rev. d’Econ. politique, mmaï-juin 71918). 
« Tes deux derniers emprunts ‘allemands » (Revue 
d'Economie politique, 2948, pp. 80-45). — À propos 


de la « D 


ee 


Discours de M. Havenstein 
sur l'après-ouerre. Raisons qui ont fait le succès 
de ces deux derniers emprunts. Abondance des 
capitaux disponibles. Décomposition des souscrip- 
tions. Propagande. Modalités de l'emprunt. Suppres- 
sion de la liberté des émissions des sociétés. Le 
mécanisme de la souscription et la Reichsbank. 
Tableau statistique des emprunts allemands et des 
mouvements des principaux comptes de la Banque 
d'Empire en millions de marks à l'occasion des 
emprunts de guerre. 

« Un rapport officiel allémand sur les Caisses de 
prêts de guerre » (Revue d'Economie politique, 1915, 
pp: 447-459). Etude ‘du « Deutschrift über 
Wirtschaftliche Masnahmen aus Anlass der Kriegs » 
présenté au Reichstag le 14 mai 1915. En annexe, 
les prêts effectués par les Darlehenkassen du 
3x août 1914 au 30 septembre 1915 et les principaux 


des 6e et 7 emprunts, 


chiffres du bilan de la Reichsbank depuis le début 


de la guerre. 
« Le régime monétaire de. l'Allemagne pendant la 


guerre » (Revue/ d'Economie politique, 1915, p. 24). — % 


Les Reichskassenscheine, 
Darlehenkessenscheine. 

« Situation financière de l'Allemagne, 
Hongrie, de la Turquie, à la date du 30 juin 1917 » 
(Revue d'Economie politique, 1917, pp. 248-265). — 


Les billets de Banque. Les 


* Les dépenses de guerre de l'Empire. Comparaison 


des dépenses de guerre en Allemagne iet en France. 
Essai d’une comparaison rationnelle. Frais de guerre 
mensuels, progression des dépenses ; la dette de 
l’Empire et celle de l'AHemagne au 30 juin 1917. 
Décomposition dela dette de guerre de l'Empire 
à la date du 80 juin “gr. Charges budgétaires 
résultant de la guerre. —- L'article se termine par un 
tableau synoptique des principaux chiffres permet- 


‘tant d'apprécier la situation financière de l'Empire et 


des Ætats confédérés au 30 juin r917, en millions 
de ‘francs. 

Les finances de guerre de Iétiemaqne. 1 vol. in-8°, 
x1V-204 pages. Payot. Paris, 1g21. — Les prépa- 
ratifs d’avant-guerre. La déclaration de guerre et la 
mobilisation financière, Les Emprunts, Les impôts 
et le ‘budget: L'augmentation du papier monnaie 
et la politique de la Reichsbank. La baisse du 
change et les moyens de l’enrayer. L'indemnité de 
guerre, Depuis l'armistice, — En'annexe : la situa- 
tion financière de l'Allemagne en juillet 1920. 
Bilan de la Reichsbank et des Caisses de prêt de 
‘guerre en juillet rgco et des grandes banques en 
décembre 1919., 


SELIGMAN (Ebwin. R. A) — « Le coût de la guerre et la 


Tuéry (E.). 


“Turmann (M.). 


XXX, 


manière dont on y a pourvu » (Revue de Science el 


de l'Autriche ; 


de Législation financière, 1919). — Allemagne. 
Pp. 403-498, 504 : Moyens de couverture. P. 605 : 
Recettes et emprunts. P,. 513: Impôts de guerre, : 
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— « Situation économique «et financière de 
l'Allemagne » (Economiste européen, 1918, 28 août, 
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— .« :La guerre et les finances des Etats 
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respondant, 25 mans 19x16). 
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ABramovicr (A.). — Etudes sur les transformations du 
système monélaire allemand de 1919 à 1925 el ses 
conséquences économiques. 1 vol. in-8°, 243 pages. 
Jouve. Paris, 1926. — I. L'inflation, ses causes, son 
mécanisme et ses phases. Prescriplions légales qui 
ont facilité la continuation de l'inflation en Alle- 


magne; — JI. La politique salutaire et la 
Reichsbank: Mobilisalion financière, Les lois de 
défense de Ja devise. Les crédits privés de la 


Reichsbank. Effets de la circulation fiduciaire au 
moment de l'inflation. 

Braumonr et BERTHELOT. — L'Allemagne, lendemains de 
guerre et de révolulion. 1 vol. in-18, u-292 pages. 
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financière, La mobilisation financière de 1914. 
Finances de guerre, La débâcle de 1918. Premières 
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réforme d’Erzberger (1919). Le ministère Wirth. 
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: nomiques et sociales ; — IV. La réforme moné- 
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de science et de législalion financière, 31924,4) 
PP. 486-488). — II. Les sûrelés réelles dans l'Empire « Li | 
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dustrie et de la Panque, pp. 47 à 7o).—- Le 17 juillet 
1920, Wirth évaluait la dette allemande, réparations 
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ciation sur les dépenses ; — III L'équilibre du 
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cipales mesures fiscales prises en Allemagne pour 
réduire le déficit, 


Mæveau (J.). — « Le budget et les finances publiques de 
l'Allemagne », (Revue Economique internalionale, 
déc. 1921). — Aperçu de la réforme financière de 


1919 et des budgets de 1920-21. La réforme fiscale 
projelée et le budget de 1922. 

Monrs (VALÉRY DE). — Misère et splendeur des finances 
allemandes. 1 vol. in-8°, 188 pages. Collection des 
Cahiers lRihénans, 1ome V. Les Belles Lettres. Paris, 
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20:L'inflation et la chute du mark. 


Caroux (GASTON), — « Le Gouvernement allemand et le 
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IL. Critiques de principe faites À cette loi; — 
IV, Conelusions et dernières criliques tenant à la loi 
elle-même, La mauvaise foi financière de l'Alle- 
magne ; — V.:Les résultats. 


3° Le redressement financier. 


LT (P.). — « Le système du mark rente » (Revue 
politique ‘et parlementaire, juin 1924). 
« ‘Assainissement (L') ‘monétaire allemand. Etude 
sur la politique de la ÆReichsbank du r5 mov. 1925 
à déc. 1924 » (Bulletin dre IH, GS SRE GT 
déc, 1924, pp. T-2b). 


1924). 1 vol. in-8°, 181 pages. Presses universitaires. 
Paris, 1925. — 1. Création du rentenmark : genèse 
de la réforme monétaire ; l'ordonnance du 15 oct. | 
1923. La mise en circulation du rentenmark ; — 
IT. ‘Le rentenmark et les finances ‘publiques. Ex 
recherche de l'équilibre budgétaire. La réalisation 
ét l'assainissement de la Trésorerie ; — HN. Le ren- 


circulation fiduciaire. La politique «de erédit. La 
crise économique ; =— IV. La fin du rentenmark : la | 
préparation ‘du retourà l'or, la wéorgamisation de Ja vil 
Reïchsbank, Ja dicuidation ‘de -la nes à | 


Les finances allemandes de la création du ren- 
tenmark au retour à l'étalon or » (Revue des Sciences 
poliliques, janv.-mars 1926). 
Botssanpny-DurenN. — « Le change allemand et l'emprant 
or’ » (Revue: Economique internationale, avr. 1923). 
— « L'emprunt intérnational de 8oo millions de marks 


où »: (Revue Economique internationale, 25 nov.-. 


roïdéc: 1924). 
Gapoux (G.). — « Les finances publiques de l’Allémagne » 
(Bconomisle français, 2 août +994, pp 132:134 ; 
1% nov. 1924, pp: 548-550). Ke 
Drcamps (J.). — « La Rentenbank et les rentenmarks » 
4 (Revue de Paris, 1% nov. 1923). — Etudie l'ordon- 
nance du 15 oct. 1923. È 
-— « Que vandra le mark nouveau » (Revue de Paris, 
1®T NOV. 1928). - 
Contradictions monétaires allemandes » (Revue 
dé’Paris, 15, dée. 1923). — Critique de la coexistence 
dé reichsmarks et de rentenmarks, 


CEA « 


DemérEan (René). « La crise monétaire allemande » 
(Revue Dolitie et parlemenlaire, ro juill. 1926, 
pp: 91-102). — L'inflation. Mécanisme du rétablisse- 


mrent monétaire, Les conséquences sociales de l'in- 
flation, La réadaptation du régime économique à une 
monnaie saine, Les enseignements de la crise alle: 
mande, 

— & Eniprunts allemands à l'étranger (Les) » (Bulle- 
tin d'informat. économiques el financières H. C: R., 
n° 5, 5 mars 1927, pp: 3-ro). 

— « Emprunts extérieurs en Allemagnn (Les) » (Infor- 
malion, 29-30 oct. 1927). 

Fan (G.). — « L'œuvre et les opinions du D® Schacht » 

D: (Réforme économique, 5 avr. 1927, PP: 17-22). — 
À propos de l'ouvrage du D' Schacht sur la stabi- 
lisation du mark, 

FourGraur (A.). 
et économique de Allemagne depuis la réforme 
monétaire » (Conférence faite le r°T avr: 1927, à la 
Société d'Economie nationale) (Réforme économique, 
Bb avr: 1027, pp. RIT 15 AVR 1927, DD: 15-18 ; 
25 avr: 1927, pp. 15-18 [communications faites à la 
suite de cette conférence par les professeurs Bonn et 
Ludwig Bernhard]). 

Hinsen (J.). — « Le miracle du rentenmark et lavenir 
de la monnaie allemande » (Europe Nouvelle, 14 mars 
1925, pp: 361-364). ; 

Hosomrien (Max), — Une enquêle en Allemagne 
1 vol: in-16, 183 pages. Alcan. Paris, 1922. — 
L'emprunt de stabilisation et les financiers L'em- 
prunt dés réparations et les industriels, Les gages 
de Pemprunt. 

— « Inflation et 
velle, nov. 1926). 

Lescure (Jean) : « La banqueroute allemände sur la dette 
publique (Loi du 16 juill. 1925) » (Revue d'Economie 
polilique, 1925, pp. 903-909). 

Liessg (A). — « Sur l'emprunt de 800 millions de marks 
et les futurs emprunts allemands résullant du plan 
Davies » (Economisle français, 19 avr. 1924, pp. 481- 
485). 

— « Les rapports des Comités d'experts, l'assainisse- 
ment de la monnaie allemande et la future banque 
d'émission » (£conomisle français, 26 avr. 1924, 
pp. Di>-5f5). ee 


déflation allemande » (Economie nou- 


_— « Sur l'assainissement monétaire de l'Allemagne : 


la Rentenbank et la Banque escompte or » (Econo- 
misle français, 5 avr, 1924, pp. hx9-419). 


— « Sur la situalion financière et monétaire du Reich : 
Quelques opinions allemandes » (Economisté fran- 

— Opinions de 
Francfort) et 


ais, 1x août 1923, pp. 161-168). 
Helfferich. A. Feiler (Gazelle de 
A. Ileichen (Berliner Tageblalt). 


— « La situation monétaire, financière 


. Rapports annuels de l'agent général des payements us 6 


: « Revalorisation (La question de la) » (Bulletin fin. H. C. R., 


. « Projet d'assainissement monétaire en Allemagne » 


ionemtsle français, 1°7 sept. 1923, pp. 202 25g). — 
Projet Hilferding. 


—  « Loi dé valorisation (La) 
1929, pp. 487-190 et 593-504), : 

— « Loi de valorisation (La) en Allemagne » (France … 
el Monde, 1° septembre 1925). 


(Economie ‘no ue > 


Lore: (René). -— « Le relèvement de l'Allemagne: bases | 
d’opporturtisme » (Grande Revue, juin 1995). 
Lourre (C.). — « Budget (Le) magnifique du Reich : dix- 


huit mois après la banqueroute, l'Empire en est : 
arrivé à me pas savoir comment dissimuler son … 
budget » (Europe Nouvelle, 16 mai 1925, pp. 3978- 
379). 

— « Un miracle monétaire : le mark rente, dernier 
perfectionnement de la devise stabilisée » (Æurope 
Nouvelle, 12 janv. 1924). 

Martin (P.-G.). — La stabilisation et le relour à la mon- 
naié or (Allemagne, Pologne, Dantzig). 1 vol. in-8°, 
226 pages. Guillon. Paris, 1925. — HI partie. I. Le 
retour à J'or en Allemagne (pp. 31-186) : L'infla-. 
tion en Allemagne. La stabilisation et le retour 
à l’or. Le rentenmark et la stabilisation du mark 
aHemand. Le retour à la monnaie or. Les consé-n 
quences de la réforme en Allemagne. Crise de crédit. 
Développement de la crise économique. — Tableaux 
statistiques : La dépréciation du mark allemand  « 
jusqu'en 1924. Circulation fiduciaire de 1920 à 1924: 
Circulation fiduciaire au 3r. 12, 1923 et 1924. 
Dette flottante du Reich. Balance des recettes et des: 
dépenses du Reich (janv. à sept. 1924). Tableau 
de la delte publique (nov. 1923 à sept: 1924) 
Tableau de la circulation fiduciaire (oct. 1923 à sept. 
194). Situation sde la Reichsbank en 1925. Porte- 
feuille commercial de la Reichsbank (nov. 1923 
à sept. 1924). Portefeuille de la Golddiskontobank : 
(avr. à sept: 1924). Evolution des prix. Commerce +, 
extérieur 1920 à 1924. 

N.…. — « La valorisation des emprunts allemands » (Quin- 
zaine économique, 15 oct. 1924). 

Pommery (L:). —'« La crise de stabilisation » (Revue Fe 
nomique internationale, nov. 1926, pp. 299-269). 
— II. Allemagne : I crise allemande n’est pas une 
crise de st:bilisation, mais une crise finalé d'in- 
flation, conséquence de la déstruclion des capitaux 
circulants. 

PRéomac (J. be). — « La renaissance allemande en 1924 » 
(Correspondant, 25 févr. 1995). =— II. Le redresse- 
ment financier et la valorisation (pp. 486-490). 

Rapports des Comilés d'experts (o avril 1924). r vol. in-#°, 
156 pages. Alcan. Paris, 1924. — Europe Nouvelle, 
29 décembre 1923, 12 avril, 26 avril, 10 mai, 24 mai, 
31 mai, 28 juin 1924. 


réparälions el: du commissaire à la Reichsbank 
depuis les 30 novembre rg24 et 30 avril 1929. Alcan, 
éditeur. Paris, — Voir notamment apport Parker 
Gilbert du ro décembre 1927. — En annexe : I. Lettre® 
de l'agent général des payements des réparations. 
au ministre des Finances du Reich en date du 
20 octobre 1927 et mémorandum au Gouvernement 
allemand. Lettre du ministre des Finances du 
Reich à l'agent général des payements des répara- ë 
tions en date du 5 novembre 1927 ; mémorandum 
du Gouvernement, du Reich à l'agent général, ef 
discours du ministre des Finances du Reich devant 
la Commission du budget du Reichstag, le 26 oGbra 
1927. Nombreux tebleaux statistiques. 


n°: 57,-août.1024.;:n° 58; 1924 ; n° ss 
1924). 
« Revalorisation des créances privées en Allemagne » (Séma- : LS 
phore de Marseille, 17-3 nov. 1925). 


« Stabilisation (La) du mark allemand » (Bullelin de, la y 
RER 


sept. es 


_  Guérnarn (P.). 
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Société de banques suisses (Zurich), n° 11, déc. 1992, 
pp. 157 et suiv.). 

. — « L'assainissement monétaire allemand » (Revue 
politique et parlementaire, 10 mai 1925, pp. 216- 
236). — La réforme du crédit (avr.-oct. 1924). Rôle 
de la Golddiskontobank. La politique monétaire et 
la mise en vigueur du plan Dawes. « Le Reich 
donne un exemple que l'on ne saurait trop méditer, 
exemple de décision et d'autorité ; le peuple alle- 


mand, de discipline et de confiance dans ses des- - 


tinées. Maïs l'admiration que l'on serait tenté de 
manifester devant ce prompt redressement s’atténue 
lorsque l'on songe que l'Allemagne a peu souffert 
depuis la fin de la résistance passive et ne s’est 
imposé que des sacrifices restreints.. Si celle a pu 
consacrer tous ses efforts à l'assainissement de sa 
monnaie, c'est qu’elle a su confier aux capitaux 
étrangers le soin de soutenir sa monnaie, et cela 
grâce à la confiance inspirée par un effort fondé 
sur les deux principes invariables d'une vie nationale 
saine : le travail et l'autorité. » 


e) Questions bancaires et monétaires. 


« Activité de la Reichsbank et de la Rentenbank pendant 


l'exercice 1926 » (Bulletin d'Informations écono- 
miques et financières H. C. R., n° 8, 20 avr. 1927, 
pp. 14-26). 


— « La situation monétaire » (Revue politique et 

parlementaire, 10 janv. 1925). 

« Banque d'Empire (La) en 1913 » (B. de Stat. et Lég. 
comp., 1915, Il, pp. 932-936, d’après le Rapport du 
Conseil d'administration de la Reichsbank en 1913). 

« Banque d'Empire (La) en 1914 et 1915 » (B. Stat. et 

Lég. comp., 1916, 1, pp. 543-661; — Voir aussi 

Revue d'Economie politique, 1915, pp. 458-459). — 

Principaux chiffres des bilans du début de la guerre 


ALLIx. 


au 15 oct. 1915. 

Boisranpry Dugend (E.). — « La Banque allemande 
d’Escompte or » (Revue Economique internationale, 
juill. 1924). 

— « Le compte rendu d@ la Reichsbank » (Revue 
Economique internationale, juill. 1923, pp. 161- 


173 ; août 1924, pp. 365-376 ; mai 1925, pp. 382- 
ho2). — La politique ne de janvier à 
octobre 1924, d'octobre à fin 1924. La couverture 
monétaire des engagements. Les emplois de fonds. 
Les avances au Reich. La circulation et le rapport 
de la couverture. Les dépôts en comptes courants, 
Les relations avec la Rentenbank. Le capital de la 
Reichsbank. La situation au 31 mars 1925. 

— « Le compte rendu de la Reichsbank et la situa- 
tion du crédit privé en Allemagne » (Revue Eco- 
nomique internationale, mai 1924, pp. 354-377). 

= « Le compte rendu de la Reichsbank » - (Revue 
Economique internationale, mai 1927, pp. 362- 391). 
— Estime poussé au noir le tableau que fait le 
Dr Schacht de la situation. Politique de crédit de 
la Banque. Les efforts pour la consolidation. Causes 
d'abondance des capitaux floitants. Le portefeuille 
commercial et la circulation des billets. Le concours 
à l’agriculture. Le rôle des Caisses publiques. Les 
emprunts extérieurs. Les mouvements d'or et le 
change. Les virements internationaux. 

— « La crise monétaire allemande en juillet-août 
1923 » (Revue Economique internationale, sept- 1923). 

— « Le taux de l'intérêt en Allemagne » (Revue Lco- 
nomique internationale, févr. 1923, pp. 386-406). 

Grandes banques d'émission. x vol. in-8°, 131 pages. Alcan. 
Paris, 1914. —: M. Lam : La Banque d'Allemagne 
(pp. 59-75). 

— « Le problème monétaire allemand » 


(Journal des Moonomistes, avr. 1922). 


Et 


é Etes 
« Documentation Catholique » » 


— «Le marché du change en Allemagne » (Revue Eto- 
nomique internalionale, nov. 
Kocu. 
monétaire, en France, en Angleterre, en Allemagne 

du 11 novembre 1918 au 1% janvier 1922, r vol. 


in-8°, 365 pages, et graphiques, Bière. Bordeaux, 


1924. — Srcrion Il. L'Allemagne (pp. 45-115): 


I. Situation générale ; — II. Mars 1919 à février | 
1921 ; — 


1920 ; — III. Février 1920 à janvier 
IV. Janvier 1921 à janvier 1922. — Tableau statis- 
tique de l'inflation en Allemagne du 15 novembre 
1918 au 31 décembre 1921. Tableau des indices pour 
la même époque. Circulation ‘et encaïsse de da 
Reïichsbank, de décembre 1913 à juillet 1914. Nom- 
breuses données statistiques dans le texte, Grapiudes 
de l'inflation allemande r918-r921. 

LE 26 LS 


(Revue d'Economie politique, 1914, pp. 99-101). 


LAYELEyE (E. DE). — « La politique monétaire allemande » + 


(Moniteur des Intérêts matériels, 29-30 janv., 3 et 


7 févr. 1928, d’après la conférence faite par M. Hou- 


DAILLE à l'Ecole des Sciences politiques). 

Ligsse (A.). — « Le resserrement monétaire et la question 
du crédit en Allemagne » (Economiste français, 
26 août 1922, pp. 257-259). 

— « Le renouvellement du privilège de la Reichsbank 
et la polilique financière de l'Allemagne » (Econo- 
miste français, 3 janv. 1920, pp. 1-3). 

— «Sur la Reichsbank et la réforme monétaire en Alle- 
Re » (Economiste français, 16 mai 1925, pp. 6og- 
6x1). 

« Loi (La) sur la Banque et le régime monétaire » (B. de 
Stat. et Lég. comp., 1924, Il, pp. 790-793 et 94o- 
981). — Notice introductive : les circonstances de 
l'effondrement. La Rentenbank. La Banque d'Escompte 
or. La situation monétaire en janvier 1924. Monnaies 
en mark papier: A) Instruments de payement 
légaux, B) Instruments de payement auxiliaires, 
C) Instruments de payement or et à valeur con- 
stante. Le comité d'experts. La nouvelle Banque 
d'émission. — 2 tableaux statistiques : Cours officiel 
du dollar à la -Bourse de Berlin de 1915 à r924. 
Postes principaux de la situation de la Reichsbank 


du-31: 12. 1913 au .3r. 12. 1928, 

Lux (J.). — « Les Banques allemandes et leur rôle écono- 
mique » (Grande Revue, nov. 1915, mars 1916, 
juill. 1918). — Leur organisation, leurs filiales, leur 
rôle au point de vue financier, industriel] et com- 
mercial. 


Morusseaux (J:). — Les tribulations du mark d'Empire ; 
contribution à l'étude du problème allemand. Société 
anonyme belge d'imprimerie. Bruxelles, 1922. 

« Nouvelle Législation allemande sur le commerce des 


devises » (Bulletin/ EE à H;,-C. R., nov. x924, 
n° 60, pp. 1-b). 
Poxer (L.). — « Les Banques allemandes à l'étranger et 


l'expansion économique de l'Empire » (Europe Nou- 
velle, 2 févr. 1918). 

Poresco. — Les Banques d’affaires : leur rôle dans le relè- 
vement économique de l’Europe. 1 vol. ïin-8°, 
198 pages. Sans éditeur. Paris, 1921. — Cnar. IV :, 
La politique des banques allemandes (pp. 101-113). 

RarraLoviren (A.). — « Les Banques d’Etat en Autriche et 
en Allemagne » (Economiste français, 30 mars 1918). 
— Analyse des bilans, pourparlers entre les deux 
pays au sujet des rapports de leurs banques. 

— « Difficultés monétaires allemandes » (Journal des 
Economistes, oct. 1919). 

— « Modifications dans les statuts de la Reichsbank 
concernant la couverture des billets émis ; dispari- 
tion graduelle des billets de caisses de prêt ; résul- 
tats de l'exercice 1920 pour la Reichsbank » (Eco- 
nomiste français, 80 avr. 1921, pp. 647-B5o). 
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1922, pp. Ar4-har) 
— Les variations du pouvoir d'achat de l'unité 


— « Le bilan de la Reichsbank au 31. 12. 1913 » « 


dvthodhismsnc-céaei desde RS) St dé éd de 


rs 


« La Reichsbank en ro917 
misles, 1917, pp. 228-233). \ 


» (Journal des Econo- 


« Problèmes monétaires ‘des Empires centraux » 

(Economiste français, mai 1924). 

« La Reichsbank en 1918-19: Le budget allemand » 

(Economisie français, 21 juin 1919, pp. 771-778). 

« Situation Jes banques allemandes » (Economiste 

français, 20 août 1921, pp. 228-229), 

« Situation de la Reichsbank : scepticisme à l'égard 

des mesures répressives de la spéculation sur le 

change ; opinions américaines sur le mark ; résul- 
tats obtenus par les banques allemandes en 1920 » 

(Economisle jrançais, 29 ocl. 1921, pp. 547-548). 

RaPnaËL (G.). — Les étapes de l'inflation et du relèvement 
financier en Allemagne, (Revue des Etudes coopé- 
ratives, juill.-sept. 1925, pp. 362-377). 

« Reichsbank (Activité de.la) pendant l'exercice 1924 » 
(Bulletin financier H. C. R., mars 1925). s 

« Reichsbank (La) et la politique de crédit » (Bulletin 
d’informalions économiques et financières H. C. R., 
n°3, 127 févr. 3927, pp. 18-24). 

« Reichsbank (Statuts de la nouvelle) : Le 1% bilan en 
rentenmarks » (Bulletin financier H. C. R., n° 60, 
oct. 1924, pp. 23-98). 

« Revalorisation (La) du mark d'après le projet déposé le 
27 mars 1925 » (Bulletin financier H. C. R., mars 
1925). 

Risr, — « La couverture métallique de la circulation de 

papier en France et en Allemagne » (Revue d'Eco- 

nomie polilique, 1917, pp. 13-28), — Tableaux sta- 
tistiques : Proportions comparées de  l’encaisse 
métallique (or + argent) de la Banque de France 
et de la Ranque d'Empire allemande, à la circu- 
lation du papier en Allemagne et en France en 
1915 et 1916, proportion % comparée de l'encaisset 
or de la Banque de France et de la Banque d’Empire 
allemande à la circulation de papier en France et 
en Allemagne de janvier 1915 à décembre 1916 ; 
même proportion à la circulation de papier 
augmentée des autres engagements à court terme 
de ces 2 banques ; tableau des bons de Caisse de 
prêt en circulation (1915-1916). 


Rouzeau (G.). — Chronique des Banques et des questions 
monétaires (Journal de la Société de Statistique de 
Paris, janv. 1922). — Les Barñques allemandes en 
1920. 


« Système monétaire de l'Allemagne » (Bulletin mensuel 
de la Sociélé de banques suisses, mai r925). 

« Tentaiives (Les) de concentration des banques publiques 
en Allemagne » (Bulletin financier H. C. R., mars 
1925). 

Vermeiz (E.). — « Ce que la résistance passive a coûté à 
l'Allemagne » (L'Allemagne contemporaine, Bullelin 
d'informations allemandes, »8 mai 1925, pp. 3-4) 

XXX. — « L’assainissement monétaire allemand » (MRevue 
politique et parlementaire, 10 mai 1925, pp. 216-236). 

Yesremovircm (A.). — Le mouvement de concentration 

dans les banques allemandes depuis 1910 jusqu’à la 

Jin de la guerre, 1 vol. in-@°, 103 pages. Jouve. 

Paris, 1923. -- 1. Le développement de la concen- 

tration dans les banques jusqu'à 1910; — II. Le 

mouvement de concentration depuis 1910 jusqu'à la 
fin de la guerre ; — IIL. Le mouvement de concen- 
tration dans les banques allemandes au point de vue 
régional : 1° le territoire industriel depuis la région 
rhénane westphalienne jusqu'à la Silésie ; 2° les 
autres provinces de l'Allemagne du Nord et de 
l'Est ; 3° Allemagne du Sud ; — IV. Influence de 
la concentration des banques sur ces bañques privées 
et les sociétés de crédit mutuel, — En appendice : 
Situation des quatre plus grands groupes (Deutsche 
Bank ;  DiskontoGesellschaft:;  Dresdner Bank ; 
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: Dossiers de la « D. C. » : 
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“ Darmstaedter Bank). Les autres banques berlinoises ; à 
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puissance des quatre grands groupes fin 1917. Sta-. 


tistique des banques privées, Bibliographie des 
sources de documentation allemandes, 
t) Questions fiscales (1). 
Bapuzesco (V.). — « Le prélèvement sur le capital comme 


moyen de liquidation des charges financières de la 
guerre en Allemagne ; la nouvelle loi du 22 décembre 
1920 » (Revue de Science et de Législation finan- 
cière, 1919, pp. 153-158). — I. Historique de læ 
loi du 22 décembre 1920 ; — Il, Analyse des dispo- 
sitions de la loi: dispositions relatives aux moda- 
lités des payements, à la procédure d'’assiette, dispo- 
sitions diverses ; — III. Appréciation, critique et 
conclusion, — En annexe, le texte de la loi. 

« Le prélèvement sur le capital comme moyen de 
liquidation des charges financières de la guerre êm 
Allemagne ; la nouvelle loi du 2> décembre 1920 » 
(Revue de Science et de Législation financière, 19271, 
pp: 5-40). — I. Principes consacrés par la loi alle-. 


mande : Personnes assujetties. Biens frappés. Pro 


cédés d'évaluation des biens. Dégrèvement des 
petits rentiers. Situation de famille du contribuable. 
Minimum d’exemption. Supériorité ou proportionna- 
lité. Immutabilité de l'assiette. Déclaration contrôlée, 
Mode de payement. Administration compétente pour 
l'application, Emploi du produit du prélèvement ; 
II. Appréciation critique ; III. Exemples 
d'application du Reichsnotopfer : 1°. Exemple d'im- 
position pour les personnes physiques. 2° Exemple 


concernant l'imposition des Sociétés ; — IV. Appli- 
cation du Reichsñotopfer. — En annexe, texte de 
la loi. 


— « Le prélèvement sur le capital en Allemagne : La 
nouvelle loi du 6 juillet 1921 » (Revue de Science 
et de Législation financière, 1921, pp. 536 à 538). 
— Disposilions concernant l'étendue de l'imposition, 
le payement. Modificalions concernant l'assiette. 

— Le prélèvement extraordinaire sur le capital dans 
l'Empire allemand. x vol. 
Giard. Paris, 1922. — I. Le prélèvement extraordi- 
naire sur le capital dans la législation et la doc- 
trine allemande jusqu'en 1919: La contribution 
militaire de 1913 (Wehrbeïlrag). Historique de Ja 

- loi, dispositions, stalistique, Historique de l'opinion 
et de la doctrine de'1g14 à r1919* Arguments finan- 
ciers et économiques, considérations de justice, con- 
sidérations techniques, opportunité du prélèvement 
sur le capilal, considérations politiques et sociales 


(pp. 4-1B1) ; — II. Situation politique, économique 


et financière de l'Allemagne ; aperçu sur les finances 
allemandes de 1871 à 1914 : Les finances de l’Empire 
allemand de 1914 à 1921. La politique financière 
pendant les hostilités ; après la Révolution ; résultats, 
Le budget de r920-2r. Dette de l'Empire en 1920-. 
rg21. Organisation fiscale de l'Empire allemand 
(pp. 152-276) ; — INT. Le Reichsnotopfer, « sacrk 
fice pour la détresse, de l'Empire » ; lois .des 
31 décembre 1919, 2 décembre 1920 et 6 juillet 
1921. Historique. Dispositions. Le Reichsnotopfer et 
la pratique (pp. 277-450). Nombreuses données 
statistiques ; notamment, taeau des recettes fiscales 
de l'Empire allemand de 1872 à 1918 el résullats 


@G) Voir aussi, ci-dessus, sous la rubrique « Finances 
d'après-guerre: a) Etudes générales el comparées » * 
Maxime Rosenr, Déprécialion de la monnaie el équilibre 
budgétaire ; — Menrau, « 
publiques de l'Allemagne » ; 
splendeur des jinunces allemandes ; à at 
étapes de l'inflation et du rélèvement financier & é 
magne » ; — Renaur, « Les finances de l'Empire alleman: 
en 1920 » ; — Ross-GOTITIER, « Finances d'après-guerre,,, »,. 


= pe Mones, Misère ef 


in-8°, xxxu-b13 pages, : 


Le budget et les finances 


— RarmaËëz, « Les : 


TS 
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de la politique financière de l'Empire de 1914 à 
1919. En annexe, le texte des 3 lois, — Importante 
bibliographie de sources documentaires en grande 
parlie allemandes, (pp. xx-xxu: documents parle- 
menlaires de l’Assemblée nationale constituante ; 
comptes rendus -sténographiques de l'Assemblée 
nationale conslituante, Documents divers ; statis- 
tiques ; ouvrages ; périodiques), 


Borszannky Dugenn (E.). — « Le budget allemand et les 
réformes fiscales » (Revue Economique internalio- 


nale, oct. 1971). 


“4 Charge fiscale (La) pendant les dernières années de 


paix » (B. Stat. el Lég. comparée, 1917, 1, pp. 822- 
835). — D'après l'étude du D' Gerloff, prof. de 
Sciences polit. à l'Université d’Innsbrück, sur la 
réparlilion des impôts en Allemagne à la veille de 
la guerre, — Tableaux statistiques : Les impôts 
d'Empire en 188r-1891, 1907-1913. Les révénus des 
Etats. 


CnLepxen (B. S.). — « Le-nouvenu régime fiscal de l’Alle- 


magne » (Revue de l'Instilul inlern. de sociologie 
[lnstitut Solvay]. Bruxelles, mars 1921). 


GomPeynor (I). — « L'impôt sur He capilal » (Revue de 


France, 15 nov. 1929 ; — D, C., t, 14, col. 1058). — 
Echec du Reichsnotopfer, 


« Conférence de Bruxelles. Texte des annexes 1 et 1 bis 


du Rapport äes experts : Charges fiscales comparées 
en Allemayne, en France, én flalie et ‘dans le 
Royaume-Uni » (Europe Nouvelle, 12 févr. 1927). 


« Disposilions d'exécution des nouvelles lois fiscales du 


Reich: (août 1925) » (Bulletin financier de la H.C.R., 
n° 77, juin 1926, pp. x ct suiv. ; — Bullelin d'infor- 
mations économiques et financières H, C. R., n° 1, 
187 août 1926, pp. 12-18; n° 2, :5 août 1926, 
pp. 12-14; n° 3, 1 sept. 1926, pp. 5-8). 


« Evaluation fiscale de la propriété foncière (L!) d'après la 


loi concernant les procédés d'évaluation applicable 
dens l’ensemble du Reich (Reichsbewertunggesetz) » 
(Bulletin financier H: C. R., n°70, oct, 1925, 
PP. 19-21; — Buüllelin d'informalions économiques 
et jinancières H.- CI T., n°2, ‘p::15). 


..« Evolution du régime fiscal du ‘Reich pendant et après 


la guerre 1014-1918 » (B. Slal. et Lég. Eee ; 1021; 
II, p. 1224), 


x « Evolution fiscale du Reïch de r921 à 1925 » (B. Slat. et 


Lég. comp., 1925, I, pp. 782-810). — I. Aperçu 
historique : Réforme fiscale de 1922. Période de 
déprécialion monétaire. Les grandes ordonnances 
fiscales et la réforme des impôts sur une base stable, 
Les projets fiscaux du 19 février 1925 ; — Il. Les 
impôts sur la richesse et sur la circulation des 
richesses depuis 1921: A} Impôts permanents. 
1° Impôt sur les revenus : a) réforme fiscale de 
1922 (loi du $ avr. 1922 relative à l'impôt sur les 
sociélés) ; b) période de dépréciation monétaire (loi 
des 20 juill. et 22 déc 1922 concernant l'impôt sur 
le revenu ; loi de déprécialion monétaire du 20 mars 
1923) ; €) la réforme des impôts sur une ‘base stable 


(ordonnance du 11 oct, 1923 ; ‘ordonnance du 


19 déc. 1923: ordonnance du 14 févr. :1924 et du 
10 nov. 1924) ; d) les projets fiscaux du 19 févr. 


1925 (une Joi fiscale de transition [Steuerüberlei- 


tunggeselz] ; une loi sur l'impôl sur le revenu ; une 
loi sur l'impôt sur le revenu des sociétés). 2° Impôts 
sur la fortune : a) loi du 8 avril 1922; b) ordon- 
nance du 19 déc. 1923 ; c) ordonnance des xx oct. 
et T9. déc. 1923 ; d) projet de remaniement :du 
‘19 févr. 1925. 8° Impôts sur l'accroissement de la 
fortune : a) loi du 8 avril 1922 ; b) ordonnance du 
19 décembre 1923. 4° Impôt sur les successions : 
a) loi du 0 juil. 1922 ; b) loi du 20 mars 19238; 
€) ordonnance du r9 déc. 1923 ; d) le projet du 


Fagne (R.). — « Application du prélèvement sur le capital | 


Guégriarr. — « Le budget allemand et les réformes fis- 


« Impôt sur la bière en Allemagne (L’) »-(B. Slat. et Lég. 


« « Impôts d'Empire sur le capital (Les) » (B: Stat. et Lég.. 


« Impôts du Reich (Les) depuis la stabilisation monélaire » | 


se Impôts sur les revenus-en Allemagne » (B. Slat. et Lég- 


RpOs: es sur les sociélés none 


a) doi on $. aVT.: 1922 ; b). loi du :o mars 1927 
c) ordonnances des 7 et 19 déc. 1923. 6° Impôt. 
les acquisilions immobilières : a) doi organ 
b) législation posléricure, 7° Impôt sur la 
lation des capitaux :"4) loi du 8 avr. 1922 ; b) 
du 20 mars et du y juilk 1923 ; c) ordonnance 
19 déc. 1923 ; d) projels fiscaux du #9 févr. x 
8° Impôt sur les automobiles: a) loi du 8 
1922 ; b) ordonnance du 19 déc. 1928. 9° Impôt st 
les assurances : .a) loi du 8 avr. 1922 ; b) ord 
nance du 17 déc. 1928. r0° Impôt sur le pari mu 
et les loteries : a) loi du 8 avr. 1922 ; b) o 
nance du 19 déc. x923. 11° Impôt sur les effets 
commerce : a) loi du 20 mars 1923 ; b) loi 
18 juin 1923; c) ordonnance du 3 janv. 19 
12° Impôt sur es transports des voyageurs et 
marchandises : a) loi du 8 ‘avr. :r917 5; b) loi 
20 mars 1923 ; c) A D du 19 déc. x9; 
B) Impôts REP NT. ‘ Impôts extraordinai 
de gucrre. 2° Emprunt Ru a) lois des 8 avr. 
20 juill. et 22 déc. 1922 ; b) loi du 20 mars 1923 
c) ordonnance du 1x1 oct. 1923 ; 3° Impôts extraor 
dinaires créés par les lois du 11 août 1923. 4° Impôt 
sur les bourses. 5° Irnpôt sur la revalorisation ; — 
IT. Les impôts de consommation depuis 1921 
1° Impôt sur le tabac : a) loi organique du r2 sept: 
1919 ; b) loi du 8 uvr. 1922 ; €) ordonnance du 
30 oct. 1923. 2° Impôt sur la bière. 3° Impôt Sur leu 
sucre. 4° Monopole de l'alcool. 5° Impôt sur les 
vins, 6° Impôt sur les eaux minérales, LE Impôt sur. 
l'acide ngétique. S° Impôt sur le sel. 9° pôt sur « 
le charbon. 10° Impôt sur # allumettés. 11° Impôt” 
sur les. moyens d'éclairage. 12° Impôt ‘sur les cartesm 
à jouer. 13° Droits de ten 14° Monopole des. 
malières Cdulcorantes; — IV. Les reversements4 
d'impôts aux Etats et communes ; — V. Tableau desw 
impôts du Reich au 3r déc. 1924. 


11 


à l'étranger » (Revue polilique el parlementaire,# 
déc. 1924). — L'impôt sur le capital (Reichan step en 
en Allemugne (pp. 393-395). 


| 
| É 


cales » (Revue Economique internationale, 1€ NOV. « 
1921, pp. 140-144). 


comp., 1921, 1, pp. 1269-1253). — Historique de la! 
question. Statistiques relatives à la production, à la 
consommation et à l'exportation de la bière de.1902 
à 1918, 


comp, 1921, MH, PP: 223-229 et 414-430 ; 1923,-1, î 
pp. 722-742). 7 1° Historique. 2° ‘Taxe de guerre 
sur Re de_Ja fortune. Loi du ro sept. “k 
1919. Erretum à la loi précédente. 3° Reichsnotopfer. 
Loi du 31 déc. 1919, relative au eacrilice à la 
détresse de l'Empire. 4° Assielte: et perception accé- : 
lérée du Reichsnotopfer. Loi du 22 déc. 1920. 
5° Impôt sur Ja fortune (Vermoegensteuer). Loi du 
8 avril 1922. 6° Impôt sur l'accroissement de la | 
fortune (Vermegenzuwachssleuer). Loi du 8 avr. 1922. 


(Bulletin d'informations économiques el financières = 
H.C. R., n° 5,5 mars 1025, pp. 10-15). — Tableaux | 
statistiques : Kendement trimestriel des impôts du - 
Reich pendant les années 1924, 1925 et 1926. à 


comp., 1922, H). — PP. 520 et 687: Notices intro. 
ductives. PP. 522 et 687: Impôts sur les revenus 
des personnes physiques (Einkommensleuer) : lois 


«des 29 mars, 31 mars et 21 juill. 1920, 24 mar 


11 juill., 50° déc. 1921 et 20 juill. 1922. P 


f 
{ 


| Loi 


_ 80 mars et. 8 avr. 1922 (texte unifié). P. 839 : Impôt 
sur la: rente du capital. (Kapilalertragsieuer) : ‘loi du 
29, Mars 1f20. 


moyen de: liquider les. charges financières. de la 
guerre:» (Revue de Science et de Législation finan- 
cière,. juill.-sept:  rgr9). 4° Allemagne et 
Autriche : Analyse du projet: Erzberger. Reproduc- 
tion- partielle du discours prononcé par: Erzherger 


Î à l’Assemblée nationale le 8) juill, rgro. 


| Kepper (Mgr: von). — « L'impôt du culte-en Allémagne » 

5 (Documentation Catholique, 14 mars 1925). 

| LaurennunGer (H.). — L'impôt sur le revenu el les sociétés 

Ë commerciales (Allemagne, Etats-Unis, France, Grande- 
Bretagne, Ilalie, Suisse), x vol. in-8°, 164 pages. 

Ve Istra. Strasbourg, 1026. £ 

| « Législation: fiscale 21lemande après les « Steuernotyerord- 

nungen » (Bullelin d'informations économiques : el 

financières  H. C. R., n° Go, nov: xg24 (pp. 10-25). 

— Anälyse des disposilions des ordoanances: des 7, 

19 déc. 1923, 14 févr:, r4 sept: et ro nov. 1924, 
dont. le but:était de liquider: le: passé, d'effeetuer le 
caleul: de: la: matière: imposable sur-la base de l'or, 
et de: fixer le montant des versements provisionnels 

à effectuer d'extrême: urgence. 

Œa) d'unifications des: impôts (Steuewereinheilli- 

chungsgeselz) au Conseil économique: d'Empire » 

(Bullelin d'informations. économiques: el: financières 

H..C. R,, n° 22, 2o-n0v."1927). 

Lourng (C.). — « La répartilion des impôtsen Allemagne 
et le projet von Schlieben »: (Europe Nouvelle, 7 mars 
1925). 

Micmez (Anpré). — Le régime fiscal de l'Allemagne con- 


N- lemporaine. x vol. in-8°, 344 pages. Rousseau, Lyon- 


Paris, 1928. — I. Le régime fiscal de l'Allemagne 
de 1871 à r918. a) Régime fiscal d’avant-guerre 
1871-1914 : Régime fiseal de: l'Empire de 1891 à 
1906 ; la réforme--de 1906 ;. la réforme: de 1909 ; la 
réfôrme: dé 1918 ; le: Wehrbeïtrag'; le: Besitzsteuer ; 
résultats de la réforme. Le régime fiscal des Etats : 
impôts: sur les produits, impôt sur Îles revenus. 
Régime fiscal des communes en 1914 : impôts com- 
munaux. Revenus: des’ entreprises communales. Eco- 
nomie du système fiscal de l'Allemagne evant la 
guerre. b) Régime fiscal de guerre (1914-1918) : Les 
directives: du Gouvernement; les budgets de guerre’; 
les:impôts:; les financiers de l'Allemagne à la veille 
= dela Révolution ; — II. Le nouveau régime. fiscal 
de novembre :1918:à mars 1928. Le nouveau statut 
fiscal ; réglementation des rapports. de souveraineté 
entre l'Empire, les Etats et-les communes, Principes 


LE nouveaux. apportés par:la constitution de. Weimar. 


La nouvelle organisation de l'administration. impé- 
riale des finances. Le nouveau droit fiscal et les 
impôts d'Empires —: Il. Réforme partielle du 
régime fiscal-de mars à juillet 1923. a) Adaptation 
des lois fiscales à la dépréciation monétaire: Loi 
du 0 mers 193 (Geldentwertunggeselz). b) - Adap- 
tation des procédés d'évaluation fiscale à la déprécia- 
tion monétaire: c) Adaptation des conditions de paye- 
ment à la déprécialion monétaire: d) Suppression de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers (Kapila- 
lertragsteuer). e) Dernières. disposilions législatives, 
avril à juillet 1928 (nouvelle-fixation des intérêts mo- 
raloires en matière fiscale, ordonnances des 3 et 
20 avr, 1928 ; retour à un régime de restriction pour 
- le trafic des devises étrangères, érdonnance du 8 mai 
1923 ; revision du tarif des défalcations de l'impôt sur 
les salaires, majoration des subventions accordées par 
le Reich aux Etals ct communes; vote de la Commis- 
sion des impôls du 14 juin 1923) ; — Nombreux 
documents- stalistiques: en: afinexe : Dépenses de 
‘Empire et des Etats confédérés en rg11 ; décom- 
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Ze«(G.). — «& L'impôt extraordinaire sur le capital comme : 


position, des Ertragsteuern en Bavière ; recettes des 
pouvoirs publics allemande en 1913 ; revenus nets 
* des propriétés publiques en 1913 ; 
naires de l'Empire. et des. Elats ; tableau comparé 
des. impôts et des revenus. des entreprises publiques 
et des principaux Etats ; décomposition des impôts 


ordinaire. de 1913 à 1917; dépenses du service de 
la dette. de. 1913 à: 1915 : dépenses du budget 
extraordinaire de rg13 à- 1919 ; rendement des 
impôts. extraordinaires. de 1913. à 1919 : tabléau des: 
dégrèvements prévus par les lois des »9 mars 1920, 
24 mars 1921, 20 juill. 1922, 93 déc: 1922, relatives 
à l'impôt sur. les. revenus. ‘Tarifs de l'Einkom: 
mensleuer de 1920 à 1923 ; recettes fiscales du Reich 
pour les exercices 1921-22, et 1923-24. — Biblio- 
graphie des sources, allemandes sur la législation 
fiscale du. Reich. , 


Nerisse) (D.). — La. Reichsabgabeordnung, où règlement 
général, de la procédæ#re en vigueur dans la législæ * 


tion, Jiscale «allemande, x, vol. ïin-8°, 190 pages” 
Presses. universitaires, Paris, Analyse de 
Reichsabgabeordnung : la matière, les autorités de 
Finance, la "procédure de. l'imposition, le. droit, 
pénal: Texte de la loi avec table, Courte. biblio 
graphie des sources allemandes. 


Ouwazm, (W.). — « Charges fiscales allemandes et. alliées ». 


(Europe Nouvelle, 1a:févr, 1921). 
RarFaLoviren (A.). — « Baisse du mark, nouveaux projets . 

d'impôts: » (Economisle français, 3 sept. 1921, 
PP: 292-295). 

« Programme fiseal ; augmentation des impôts, qui 
n'exclut. pas le ménagement de l'épargne ; recettes 
de. 1920 à. 1921 ; objections à la taxe sur le chiffre 
d'affaires; budget prussien ; change et inflation ; 
comment revenir à la bonne monnaie »,(Economisle 
français, 23 juill: 1921, pp. 99-102). 

« Prélèvements (Les) sur le:capital en Allemagne » (Moni- 


teur des inlérêls malériels, 17 nov., 9 et 81 déc: n 


1925, 3 févr. 1926). 


Rarrer (Micner), — Le: prélèvement extraordinaire sur le 


capital en France et à l'étranger (élude de législa- 
tion et d'économie comparée). x vol: in-8°, 302 pages: 
Dalloz. Paris, 1927. — Il. 2. Le: prélèvement dans 
les temps modernes: Allemagne (pp: 61-78). — 
Importante biblioyraphie de documentation com- 
parée. \ è 

« Rélorme fiscale (La) du ro août r925 » (B: Stat. et Lég. 
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communaux, de 1912: à 1927 ; dépenses: du budget 
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comp., 1925, Il, pp. 578-623). -- 1° Impôt sur le | 


revenu des personnes physiques (loi du 10 août 


1925). 2° Impôt sur les revenus des sociétés (loi du : 


10 août 1g25). ; 
« Régime (Le) des valeurs mobilières en Allemagne » 
(B. Stal. et Lég: comp., 1922, 72008; D: ne 
A) Notes introductives (pp. 390 et 973). Législation 
relative à l'évasion des capitaux*(pp. 390-395, 398 
et 974): lois des »4 déc. 1920, À juil. rg21 et 
22 mars 1922. Ordonnance du 24 déc. 
Annexe 1: Formule de déclaration sous serment et 
de nomenclature des valeurs (p. 977). Annexe Il: 
Art. 189 du règlement sur, les impôts d'Empire 
(Reichsabgabeordnung) du +5 déc. 1919 (p. 977). 
Annexe IT: Octroi de facilités pour l'application 
dudit artigle 978. Réglementation du commerce ,des 
: étrangers: 


devises et instruments de payements 
(pp. 396 et 979-80): lois 2 févr. 1922, ordon- 
nances des 19 sept. 1921 et 18 mars 1922 — 


B) Législation relative à l'évasion des capitaux et à 
© la spéculation eur les moyens de payements élran- + 
gers : Loi contre l'évasion des capitaux (texte vues 
du 26 janv. 1923) ; ordonnance contre la spécula-. 
tion. sur. les moyens de payements étrangers (12 
1922) ; ordonnance d'application du texte St 


1919- 


oct. Da 
usdit 
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(x2 oct. 1922) ; 2e ordonnance d'application (27 oct. 
1922), 3° et 4° ordonnances (9. 12. 22 et 12. 2. 23), 

Risr (Cu). — « La Réforme financière en Allemagne” » 
(Revue d'Economie polilique, 1920, pp. 84 à 89). — 
I. Mesures exlraordinaires : Contributions de guerre, 
Sacrifice pour la détresse de l'Empire. — II. Mesures 
permanentes : Impôt d'Empire sur le revenu com- 
plélé par l'impôt sur le revenu des capitaux mobi- 
liers, l'impôt sur les successions, l'impôt sur les 
payements et sur le charbon. 

Romnicrano, — L'impôt successoral en Allemagne. 1 vol. 
in-$°, 150 pages. Sans indication d'éditeur. Paris, 
1922. — I. L'impôt successoral dans la législation 
allemande avant r019 ; avant 1906 et loi du 3 juin 
1906 ; de 1906 à 1919 ; — II. La loi du ro sept. 
1919. Situation politique et financière du Reich en 
1919. Historique de la loi, analyse de ses disposi- 
tions, comparaison avec Ja loi de 1906; — 
III. Résultats, caractère et avenir de la nouvelle loi. 
— Traduction du texte de la loi. — Bibliographie. 

SCULEPNER. — « Le nouveau régime fiscal de l'Alle- 
magne » (Revue de i'Institut international de socio- 
logie [Institut Solvay], mars 1921). 

« Statut fiscal des Etats et des pays d’après la Lan- 
dessteuergesetz » (Bullelin financier H. C. R., n° 38, 
déc. 1922, pp. 6-18). 

« Système fiscal prussien (Le) : impôts d'Etat et impôts 
communaux » (Bulletin financier H, C. R., n° 6x, 
déc. 1924, pp. 43-61). 

Wuzarp (RENÉ). — Le Reichsnotopfer, ou le prélèvement 
sur le capilal en Allemagne, x vol. in-8°, 131 pages. 
Pichon. Paris, 1920. — I. Historique : La naissance 
de l'idée du prélèvement extraordinaire sur le 
capital. Le précédent de 1913 (Wehrbeitrag). Pro- 
positions socialistes de 1915, Développement de 
l'idée. Sa réalisation ; — II. La loi du 31 déc. 1919. 
Personnes et fortunes imposables. Assiette de l'impôt. 
Le fait générateur du Reichsnotopfer, Tarif ; — 
III. Application de la loi du 31 déc. 1919. 


g) Finances allemandes et réparations. 


ALRIQ. — Le plan Dawes, 1 vol. in-8°, 222 pages. Au 
Commerce des Idées, Paris. — 9° partie : L'effondre- 
ment du mark. La crise financière allemande et ses 
causes (pp. 65 à 80) ; — 3e partie : IV, La stabili- 
sation monétaire de j'Allemagne. La réorganisation 
de la Reichsbank (pp. 135-141) ; — 4-partie: 
IT. Répercussions du plan Dawes sur l’économie alle- 
mande. Stabilisation de la monnaie, Répercussion 
sur les finances publiques. Possibilités budgétaires. 
Dettes publiques. — Bibliographie. 

AULNEAU (J.). — Le drame de l'Allemagne. x vol. in-16, 
256 pages, Alcan. Paris, 1924. — Cnar. VI. Dissi- 
mulation des capitaux et dilapidation des finances. 
1° Les dépenses somptuaires du Reich, 2° Les créa- 
tions de voies ferrées, de canaux, etc., et les budgets 
des Etats, 3° Les budgets des municipalités, les 
embellissements, les constructions neuves. 

BREN (E.). — « Comment l'Allemagne rend les répara- 
tions impossibles » (Revue politique et parlemen- 
taire, mai 1923, pp. 187 à r98). ë 

Ganoux (J.). — « Le Rapport des experts et l'Allemagne » 
(Revue économique internationale, juin 1924). 

. Dariur, — « Comment l'Allemagne a su se faire payer » 
Revue pol, et parl., 10 mars 1923, pp. 460-4164). 

a Finances allemandes et plan Dawes » (Temps, 7 nov. 
1927). 

France (La) et le traité de paix avec l'Allemagne. 1 vol. 
in-8°. Sirey. Paris, 1919 : étude de Truchy sur les 
clauses financières du Traité. 


Guépnann. — « Les payements de l'Allemagne et les 
changes » (Revue Economique internationale, juill, 
1921, pp. 148-162). 


« Documentation Catholique » 


RS - 


Jenny (E.). = « Comment mobiliser la dette allemande » M 
(Revue pol. et parl., mai 1920, pp. 170 à 179). 4 
Lévy (RaPmAËL-GrOoRGEs). — Ja jusle pair cu la vérité 


sur le trailé de Versailles. x vol. in-16, 242 pages. « 


Plon-Nourrit. Paris, 1920. — IV. La capacité de 
payement de l'Allemagne fpp. 184-201) : 1° La for- M 
tune allemande avant la guerre. 2° La situation 
actuelle en Allemagne. 

Lewanpowsgi. — « Le plan d'évasion des capitaux alle- 
mands » (Revue des Deux Mondes, 1% févr. 1924). 
— Les avoirs allemands à l'étranger. Leur emploi. 

Liesse (A.). — « L'Allemagne et les ‘réparations : les 
finances du Reich » (Economiste français, 2 juill. 
1921, pp. 1-8). 

MassaBuau. — « Comment faire payer aux Allemands les 
dommages de la guerre » (Réforme sociale, mars 
1919). — Evaluation de la richesse publique en 
Allemagne. 

No (P.). — L'Allemagne et les réparations. 1 vol. in-8', 
224 pages. Payot. Paris, 1924. — II. Le problème 
budgétaire (pp. 43 à 8o) : La gestion des finances 
du Reich jusqu'en 1923. Les remèdes, La gestion 
des finances du Reich depuis la fin de la résistance 
passive (sept. 1923). Les réformes monétaires et 
budgétaires ; — If. Le problème économique 
(pp. 80 à 131) : Le prélèvement sur le capital or 
et valeurs étrangères. Avoirs à l'étranger. Valeurs 
industrielles allemandes, Propriété foncière, Chemins 
de fer. Mines et forêts fiscales. 

Nocaro, — Répuralions, delles inleralliées et restauration 
monétaire. 1 vol. in-12, 212 pages. Presses univer- 
sitaires. Paris, 1922. — I. 3. Le problème des 
finances allemandes. La dépréciation du mark dans 
le cadre du problème des réparations. Causes de 
l'insolvabilité de l'Allemagne. La capacité de paye- 
ment extérieure de l'Allemagne. Insuffisance des 
méthodes de recouvrement, Nogaro préconisait alors 
la création d'une Centrale des devises et l'établisse- 
ment d’un contrôle de la circulation des capitaux en 
Allemagne. 

Picanp (R.). —. « L'Allemagne et 
(Grande Revue, avr. 1922). 


les réparations » 


R. T. — « La faillite monétaire allemande et la question 
des réparations » (Economiste Européen, 7 juill. 
1922). 

Sauzève (A.): —: « Pourquoi les Allemands font-ils baisser 
le mark » (Le Parlement et l'opinion, 5 sept. 1922, 
pp. z7o1 à 1776). — Une baisse organisée pour ne 


pas payer les réparations. Le mark est devenu une 
arme politique pour ou contre la République. Sou- 
ligne le parallélisme de l'effondrement du mark et 
du vote des lois de protection républicaine. Déva- 
lorisé, le mark est/ devenu un instrument d'expansion 
économique et d‘enrichissement. : 

Savary (H.-R.). — « Un nouveau procédé de dumping » 
(Economie Nouvelle, janv. 1922). — Avilissement de 
la monnaie à l'extérieur, Montre comment, pendant 
qu'elle se dérobait à ses obligations, l'Allemagne 
consacrait d'énormes crédits budgétaires à augmenter 
son outillage national, ou à subventionner ses prin- 
cipales industries. ë 

SEnça (A. P.). — « Le doit et l'avoir de l'Allemagne » 
(Grande Revue, avr. 1919). ; SE 

Taéry (Enmonn). — « Evaluation de la fortune nationale 
allemande » (Economiste Européen, 21 mars 1919). 
— D'après les donnérs statistiques de Riesser et 
Helfferich. 

Tnérx (Rent). — « Le facteur monétaire dans la liqui- 
dation de notre créance sur l'Allemagne » (Econo- 
müisle Européen, 27 mai +921). 

XXX. — « La valorisation des dettes allemandes » (Revue 
politique et parlementaire, 10 nov. 1924, PP. 278 à 

)  a85). is 
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ÉPHÉMÉRIDES 


Lundi 13 février 1928, - 


ESPAGNE. — Madrid : Mort du R. P. Guillermo Antolin, 
dacteur à la Ciudad de Dios; à Religion y Cullura, 
rudit et historien, du Couvent de l'Escurial des Pères 


: 


“ugustins à Madrid. 


Dimanche 26 février. 


Iraur, — Rome: D. royal précisant les conditions 
mxigées pour figurer dans la liste profess. des journalistes. 


Mardi 28 février: 


France. — Paris : Décl. de l « Union des étrangers 
rath. à Paris » ; but: grouper les étrangers cath, résidant 
Paris et dans la banlieue (J. O., 14, 3. 28). 


Jeudi 17% mars, 


FRANCE. — Arrêté (min. I. P.) fixant la composit. de la 
“omm. instituée pour le contrôle des films en exécut. de 
L'art. 5 du D, 18. 2. 28 (J. O,, 3. 3. 28 : rectificalif, J. O., 
M. 3. 28). — Décrets (min. Tr. publ.) portant modific. et 
mddit. aux règlements généraux sur l'exploitat. des mines 
J..0., 3. 3. 28). — D. (min. Comm.) approuvant la con- 
vent. du r7. 2. 28 pour l'exploitat, en 1928 des lignes 
aériennes Paris-Constantinople, Prague-Varsovie et Con- 
stantinople-Alep-Bagdad (J. O., 8. 3. 28). — D, et Arr. 
Umin. Pens.) rel. à l’attribut. et au modèle de la carte de 
tcombattant (J. O., 3. 3. 98). 

ALLEMAGNE. — Perquisitions à Munich et à Breslau, chez 
des membres de l’assoc, Viking, 

—  Recklinghausen : 2 bennes sont précipitées dans le 
vide à la mine d'Ewald ; 13 morts, 35 blessés. j 

ARGENTINE, — Buenos-Aires: M. de Maeztu, ambass. 
d'Espagne, présente ses lettres de créance au Dr M. T. de 
Alvear, prés. de la Rép. — Inaugurat. de la ligne postale 
aérienne Amérique du Sud-France (Buenos-Aires-Natal et 
Iles du Cap Vert-Toulouse). 

CHE. — Pékin : M. Lo-Wen-Kan, anc. étud, en dr. en 
Angleterre, min. Justice 7. 7. 26-20. 9. 26, et prés. de la 
commiss, de codific. des lois chinoïses, est nommé min. 
Aff. étrang., en rempl. de M. Wang-Ying-Paï, démiss., 
nommé min. Justice. 

Etats-Unis. — Washington : Note de M. Frank Kellogg 
à M. Paul Claudel pour préciser que le traité d'arbitr. 
signé le 6. 2. 28 ne contredit en aucune façon aux clauses 
du traité signé avec M. William Bryan le 15. 11. 14; le 
5 mars, M. P. Claudel répond que l'interprétation du 
Gouv. fr, est identique à celle du Gouv. américain. 

Iracxe. — Rome : D. royal apportant quelques modific. 
à la L. du 925. 11. 26 rel. aux mesures à prendre pour 
la défense de l'Etat, 

SARRE, — Licenciement de 3 800 ouvriers des mines 
domaniales, pour raison de chômage, 


: Vendredi 2 mars, 


T France. — L. portant ratific. d'un décret (30. 8, 27), 
approbat. de diverses convent. comm. (franco-allem, du 
x7. 8. 27, franco-ital. du 26. 2. 27 et franco-suisse du 
21. 1. 28), et modific, de droits de douane (J. O., 3. 8. 
28 ; — annexe, tableau A, J. O., 7. 3. 28 ; rectificalif, 
0:89 5.:928:; errala; dl." Or 2853228 % annexe, 
tableau B, J. O., 15.3. 28 ; errata; J. O., 23.3. 28). — 
D. (min. Trav.) réglant le fonctionnement du service centr. 
de prophylaxie des maladies vénériennes (J. O., 11. 3. 28). 

— Ruth (domaine dans la Vaucluse) : Mort du duc 
Nicolas Nicolaïevitch de Leuchtenberg, arrière-petit-fils du 
prince Eugène de Beauharnais, altesse impériale, né à 
Genève le 17. 10. 68, ancien chef de bataillon de la garde 
imp. russe Préobrajensky, marié à St-Pétersbourg le 
6, 5. 94 à Marie, comtesse Grabbe, née à Zarskoïe-Sélo le 
23. 11. 60. G 

— Toulouse : Inaugurat. de la ligne postale aérienne 
France-Amérique du Sud (Toulouse-Iles du Cap Vert et 
Natal-Buenos-Aires). 
 Aurricme, — Vienne : Mort du gén. roumain Argetoiano, 
qui participa à la guerre de l'indépendance roumaine, 
plusieurs fois min. Guerre et député, père du min, rou- 
main de l’Agriculture. 


t 
LS 


C. » 890 

BULGARIE. — Sofia : M. Komon Guéorgueif, min. Che- 
mins de fer, Postes et Tél. depuis le 4. 1. 26, donne sa 
démiss., étant opposé à la polit. gouvern. au sujet de 
l'emprunt, en ce qui concerne surlout la réorganisat, de 
la Banque nat. 

CHINE. — Li-Yang: 3o0o moines bouddhistes sont 
enfermés dans un temple et brülés vifs par des commu- 
nistes. 

Ecyrte. — Le Caire : Le cabinet égyptien rejette comme 
incompatibles avec l'indépendance nationale les proposi- 
tions britanniques concernant la conclusion d'un nouveau 
traité anglo-égyplien, remplaçant l'accord de r922. 

GRANDE-BRETAGNE. — Bulhgule : Mort de James Kidd, né 
le 11, 3. 72, ét. à l'éc. publique du Carriden et à l’'Univ. 
d'Edimbourg, marié en 1899 à Jessie, fille de Thomas 
Turnbull, avoc., m. du Parlement, unioniste, pour le 
Linlithgowshire, 1918-22, secrét. parlem, du Bureau écos- 
sais de l'Hygiène, 1922. ; 

— Londres : Sir George Dixon Grahame (né le 28. 4. 
73, fils de feu Richard Grahame, ét, à Charterhouse, 
attaché au service diplom. 1896, 3° secrét., Paris 1898, 
transféré à Berlin, 1901, deuxième secrét., 1902, chargé 
d'aff., nov. 1902, transféré à Buenos-Aires, 1903, chargé 
d’aff., 1904, nommé à l'ambass. Paris, 1905, 197 secrét., 
1909-16, chargé d'aff., 1908 et 1914, conseiller à Rome, 
1916-17, chargé d'aff., cons. à l’ambass, de Paris, 1917, 
chargé d’aff., min. plénipot. Paris, 1918-20, ambass. 
extraord. et min. plénipot. en Belgique depuis le 25. 8. 
20) est nommé ambass, à Madrid, et Sir Colville Barclay 
(Adrian de Rune) (né le 17. 0. 69, fils benjamin de Sir 
Colville Barclay, 11° baronnet. et héritier présomptif du 
13 baronnet, marié en 1912 à Sarita, fille de feu Herbert 


| Ward, 3 fils, entré au service diplom. comme attaché, 


1894, 3° secrét., 1896, 2° secrét., 1900, 1°" secrét., 1907, 
1er secrét. à la légat. de Belgrade, 1912-13, cons. d'ambass, 
à Washington, 1918, envoyé extraord. et min, plénipot. en 
Suède, min. à Budapest depuis mai 1924) est nommé 
ambass. à Lisbonne. 


Samedi 3 mars: 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. de 
l'arrangement comm. annexe à la convent. de comm. du 
20. 10. 06, signé à Paris le 21. 1. 28 entre la France et 
la Suisse (J. O., 4. 3 28). — D. (min. Agric.) mod. le 
D. 7. 4. 27 fixant le taux d'intérêt des prêts à long terme 
consentis en applicat, de la L. 5. 8. 20 sur le crédit 
mutuel et la coopération agricoles (J. O., 10. 3. 28). 

— Paris: Signat. de l'accord  franco-espagnol : sur 
Tanger. — Signat. d'un traité d'arbitr. et de conciliat. 
avec la Suède, — Echange des instruments de ratif, de 
l'accord franco-suisse signé à Paris le 21. 1. 28. ! 

ALLEMAGNE. — Hambourg: Le cons. municipal élit 
comme prés. M. Leuteritz et comme vice-prés, un com- 
muniste et un populiste. 

Beucique. — Bruxelles : Ratific. de l'accord belgo-por- 
tugaiïs sur le Congo. \ Ÿ 

HoncriE. — Budapest : 1°° congrès des villages réunis- 
sant de nombreux délégués de tout le pays. 

Iraxe. — Rome: À la Ch., M. Mussolini répond au 
discours du chancelier Seipel du 23 févr. et signifie à 
l'agitat. germanique dans le Haut-Tyrol que l'heure pro- 
chaine sera aux actes. -— Le Gouv. interdit la Vossische 
Zeilung en raison de son attitude anti-italienne et anti- 
me — Dans un îlot du lac Tisnare, mort de l’astro- 
nome August Mattsson, âgé de 89 ans, aut. d'un nouveau 
plan de calendrier décimal, 


Dimanche 4 mars, . 
GT 


France. — D. (min. Fin.) admettant aux droits du tarif 
minimum des rails importés d'Allemagne au titre des 
prestations en nature (J. O., 8. 3. 28). : 

__ Paris: La Croir publie les directions pontificales 
aux catholiques de France, datées du 2. 5. 27, sur la vraie 
manière d'entendre le Ralliement (D. C., t. 19, 579). 

ALLEMAGNE. — Berlin : Les usines Siemens, Bergmann 
et Mix ferment leurs portes, à la suite de l'échec de la 
procédure d'arbitr. dans le conflit des ouvriers spécialistes 
de la métallurgie. — 200 délég. de l’opposit. au sein du 
parti communiste allemand lancent un manifeste en vue 


de la constitut. d’une union des communistes de gauche, 


qui s’appellera « Lenine Bund ». 


r 


à 


Note du Chivern. anglais au En 
vern. égyptien : en vertu de la déclaration du 28. 2, 22,il 
se réserve de prendre toutes mesures appropriées pour 
sauvegarder l'ordre et protéger les biens des personnes 
établies en Egypte. — Le cabinet Sarwat pacha, formé le 


Ecypts, — Le Caire : 


25. 4. 27, démissionne après avoir repoussé les proposi- 
tions britanniques en vue d'un nouveau traité. 

Granve-BneraGwe. — Londres : M. Robert Gilbert Van- 
gittart (né le 25. 6. 8x, fils aîné de Robert Arnold Van- 
sitlart: et de Alice, 5° fille de Gilbert James Blane, de 
Foliejon Park, él. à Eton, marié en 1921 à Gladys, fille 
un. du gén. William C. Oppenheimer, des Etats-Unis, 
x fille, allaché, 1902, 3° secrét., 1905, 2° secrét., 1908, 
secrét. adjoint au Foreign Office, 1914, x secrét-, 1916, 
à Paris, 1903, à Téhéran, 190%. au Cire, 1909, à Stoc- 
kholïlm, 1915, à Paris, 1919, conseiller au service diplom., 
secrét. de Lord Curzon, secrét, d'Etat aux Affaires étr. 
depuis 1920, aut. de The Gales, 1910, John Sluart ; Songs 
and Satires ; The Singing Caravan ; Foolery ; Dusk ; ES 
Pariahs ; The Cap and Bells ; People Like Ourselves ; Class) 
est nommé secrét. d'flat permanent adjoint au min. Aff. 
étrang, en rempl. de M. Gregory, deslitué. $ 

Pays-Bas. — La Haye : Mort de Jan Toorop, né à Pur- 
woredjo, Java, le 20. 12. Go, ét. aux Acad. d'Amsterdam 
et de Bruxelles, peintre symbolique et relig., coloriste, 
aquarelliste, sculpteur, converti au cathol. il y a une 
vingtaine d'années. 


Pozoëxe. — Elections au Sejm ; le parti Pilsudski 
obtient 135 mandats sur 444. 
Russie. — Moscou : Le conseil des commiss. du peuple 


nomme M. Tsourioupa dictateur agricole avec des pouvoirs 
extraordinaires. M. Alexandre Sobolef, anc. off. de marine 
fsariste, est nommé atlaché milit. et naval à Slockholm, 
en rempl. de M. Paul Oras, rappelé. 
| Suène. — Stockholm : La seconde Ch. (Andra Kammar) 
3 rejelte la proposit, communiste tendant à mettre fin à 
la monarchie et à établir le régime rép. — Le Riksdag 
ratifie l'accord rel. à la délégat. comm. soviétique à 
Stockholm. 


Lundi 5 mars, 


France. — D. (min, G.) instituant des mesures destinées 
à réduire le nombre des démissions. à la sortie de l'Ecole 
polytechnique (J. O., 7. 3. 28). 

—  Châlons-sur-Marne : Mort accidentelle d'Emile May- 
risch, né à Eich, grand-duché de Luxembourg, en 1862, 
direct. technique, puis dir. gén. et prés. en 1920 du grou- 

_ pement de l’Arbed (Aciéries-réunies de Burbach-Eich-Dude- 
. ange), qu'il réunit avec l'Eschweiler Bergwerksverein, la 
_ Société mélallurg, des Terres Rouges, Fellen et Guillenume, 

il forma et présida le Comité franco-allemand d'informa- 

tion et de dotumentat., prés. de l'Entente internat. de 
… J'acier depuis oct. 1926, chargé de missions de diplom. 
économ. à Gênes, Genève, Bruxelles. 

— . Paris : Constitut, du comité Krance-Syrie, ayant 
pour but de resserrer les liens moraux, intellectuels, polit. 
et économ. entre les éliles syrienne et française. 

Désorarion (ÎLE DE La). — Le vapeur anglais Kildalkey 
recueille 82 naufragés du baleinier français Lozère, coulé 
sur un récif il y a plusienrs semaines, | 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Assemblée des évêques 
anglicans (5-7 mars) : revision du « Livre de Prières ». 

Poroëne. — Dzialoszyn : Explosion dans une cave con- 
. tenant un dépôt de cocaïne et de Saccharine: 5 re et 
- x4 personnes grièvement blessées, 
Suisse. — Genève : 49° session du Cons. S. D. N. , SOUS 
la prés. de Don Francisco José Urrutia, min. Colombie 
_ en Suisse (5-10 mars) : la quest. des optants hongrois de 
Transylvanie expropriés par la loi agraire roumaine sera 

soumise à un {tribunal arbitral de 5 m.35; un comité de 

3 m. est chargé d'élucider par tous les moyens appropriés 

l'affaire des mitrailleuses découvertes à Szend-Gotlhard le 
_L 1. 28; l'Espagne et le Brésil sont ‘’nvités le 9 mars 

à reprendre Jeur place au conseil S. D. N.; nominat, de 
- la commiss, du Gouv. dela Sarre. 

VENEZUELA. — Caracas : Manifestal. des étudiants contre 
. la polit. du gén. Juan Vicente Gomez, prés. de la Rép. 

depuis 1922 : opéralions milit. des Etats-Unis an Nica- 
ragua, crainte de voir le Venezuela perdre les gisements 
ee pétrole de Maracaïbo. 


Mardi 6 mars, 


© France. — D. (min. L P.) fixant la composit. ‘des je ù 
d'examen du baccalauréat de l’enseign. éecond. (J. - 
15. 3. 928). — Arrêlé (min. I. P). relatif au nou 
régime du baccalauréat de l'enseign, secondaire G. 0 
0-3, 28). — D. (min. Comm.) portant fixat. des ta 
à percevoir pour les colis postaux circulant à l'int, de 
France continent. et à l'intérieur de la Corse (J. 
9- 3. 28). Ÿ 
— Paris : Réun. des cardinaux et archev. de Fra 
(6-7 mars) ; déclarat. rel. aux dirigeants et aux tenants 
l « Action Française » (D. C., t. 19, 798) ; adresse 
sympathie à l'épiscopat mexicain, actuellement prose 
— Strasbourg : Mot du pasteur Paul Sabatier, né 
St-Michel-de-Chabrillanoux, Ardèche, le 3. 8: 58, paste , 
à St-Nicolas «de Strasbourg, 1885-89,. doct. Ronoris caus 
des Univ. d'Oxford, d'Aberdeen et d'Edimbourg, prof. 
l'Univ. de Stresbourg, aut. de Vie de saint François d' 
sise, 1893 ; Speculum perfeclionis seu S: Francisci + 
siensis legenda anliquissima, auclore patre Leone, 
AnaBie. — Préparalifs d'attaque contre les tribus ill 
miques d'Irak et de Transjordanie sous mandat britann. | 
et contre Ja principauté de Koweit. 
BeLciQuEe. — Bruxelles : Le marquis Carlo Durazzo (n: 
à Gênes en 1879, ét. en dr. & l'Univ. de Gênes ; altac 
d'ambass. au Brésil, au Canada, en Chine, à Sofia, Bel- 
grade, Budapest, Berne, et à deux reprises en Albanie, 
min. plénipot. en Roumanie depuis 1925 ; m. du Secrét. 
de la délégat. ital. à la Conf. de Versailles, 1919, et à la 
Conf. de Gênes, 1922) présente ses lettres de créance au 
roi Albert. 
Canapa. — Edmonton : L'Assemblée législ. de l'Alberta. 
vote une loi prévoyant la slérilisat, des personnes faibles 
d'esprit. i 
Erars-Unis. — Washinglon : Le Sénat ratiflie le traité 
d'arbitrage franco-américain signé le 6. 2: 28. 
Irauie. — Rome : La Gazzetla Ufficiale publie un décret-… 
loi approuvant les convent, signées à Locarna le 16. ro: 
25 éntre l'Italie, la Belgique, la France, l'Allemagne et 
la Grande-Bretagne, 
Java. — Koedoes : Explosion d'une fabrique de pièces M 
d'artifice, 25 morts, 100 blessés. 
Russie. — Chakthy : Le Guépéou découvre une orga- 
n'sat, contre-révolulionn., qu'il accuse de désorganiser et 
de détruire l'industrie houillère dans le Donelz ; arrestat.M 
de 6 ingénieurs allemands, dont 3 sont libérés peu après.M 


— | Mercredi 7 mars: 


France, — L. portant approbat. de la convent. consul. M 
signée à Paris le 30. 12. 25 entre la France et la Pologne x 
(J. O., 9. 3. 28). — Circul, (min. Agric.) rel. à l'autorisat. “ 
de commencer les travaux concernant Jes entreprises 
d’améliorat. agricoles (J. O., 8. 3. 28). — Arr. (min. Agric.) + 
fixant les condit. dans lesquelles les caisses régionales sex | 
crédit agricole mutuel procéderont à l'élect. de 2 dél. 
la commiss. plénière de la caisse nat. de erédit me 
(5 0%,:0- 3. 28). — Instruct. (min. G.) rel. au oneouees 
d'admiss. à l'Ecole polytechnique en 1928 (J. O., 12-1348, 
28 ; rectificatif, J. O.; 14. 3:28). — Modifications (min. 
M.) à l'instrnct, du r2. 8. 27 rel. à la délivrance au per- fl 
sonnel de l'armée de mer du certificat provisoire prévu 
par l'art. 5 du D. 28. Le 27 instituant un office rat. aux À 
combattant (J. O., 11. 3. 28). 

— Hazebrouck : Mort de l'abbé Jules Lemire, né au 
Vieux-Berquin le 23. 4. 53, ét. an collège hbre St-François- w 
d'Assise, Hazebrouck, dép. d'Hazebrouck depuis 1893, 
inscrit au Centre droit jusqu'en 1910, à la Gauche radic., # 
rO1o-14, aux non-inscrits, 1914-09, aux Républ. de gauche, 
1919-24, à la Gauche rad: depuis 1924, prés. fondat. de 
la Ligue fr. du Coin de {erre et du Foyer, 1807, dir. du. 
bulletin mensuel Le coin de lerre et Le foyer, prés. de la 1 
Soc. des jardins ouvriers de Paris et de la banlieue, aut: N 
de Le card. Manning. et son action socinle, UT | 
L'abbé Dehaene et la Flandre, 1890; D'irlande en f' 
Australie, x892 ; Lettres de mon frère missionnaire, 1892 ; 
L'habilat dans Ta Flandre française ; Note sur les Corpo- 
ralions ouvrières d'Hazebrouck au point de vue religieuz je 
Congrès eucharislique de Reims, 1898 ; Congrès ecclésias- | 
tique de Bourges, 1900 ; Que feront les religieuses ?' 1903, 

— Rene Mort ne Vitte, mé à Corm :, Ai 


; te 
x LEE + de te FL tt è 
fondat. de la librairie Vitte, 1879, lança le Nouvelliste 

Lyon, 1879. Re | 

| — Paris: Signat., avec l'Italie, d'un avenant comm, 
‘tarifaire à l'accord comm, du 13. 11. 22 et à l'avenant du 
29. 5. 26. — Le min. Int. interdit la vente et la distribut. 
: du journal Il Telegrafo, publié en italien, 
| ALLEMAGNE, — Berlin : Sentence de la commiss, arbi- 
. trale rel. au conilit de salaires des ouvriers mélall. spé- 
| cialisés de Berlin ; elle est acceplée par les représentants 
| des associat. des industriels et repoussée par les ouvriers ; 
sur instance, M. Wissell (né en 1869, employé à la direct, 
: du parli social-démocrate jusqu'en x1918, commiss, du 
peuple jusqu’en févr. 1919, min, Aff. écon. jusqu'en juill. 
| 1919, m. du Reïchslag depuis 1918) rend le 10 mars, en 
sa qualilé d'arbitre ofliciei du grand Berlin, une nouvelle 
sentence arbitrale que les ouvriers rejettent le 1x mayrs ; 
M. l'abbé Heinrich Brauns, min. Trav., la déclare obli- 
gatoire le 12 mars ; reprise du travail, 
Cura. — La Havane : 75e Congr. de la presse latine 
(7-16 mars) inauguré par le gén. Gerardo Machado, prés. 
de la Républ. cubaine depuis mai 1925 ; 120 délégués y 
_ assistent sous la présidence de M. Lugo Vina, prés du 
-syndicat de la presse cubaine ; voles unanimes sur les 
échanges d'’éludiants, de documents journalistiques et 
_ cinémalographiques, de conférenciers, sur la création d’un 
manuel de la civilisation latine et T'envoi de livres à 
_ 5o journaux désignés, dès leur parulion ; le congrès pro- 
“pose de boycotter les Gouvernements qui restreignent la 
liberté de la presse. k ‘ 

GRANDE-BRETAGNE, =— Londres : Lord Granville George 
Leveson Gower, 32 comte, créé en 1833 (né le 4. 8. 72, fils 
du 2° comte et de Castalia, fille de Walter F. Campbell, 
d’Islay, ét. à Eton, succède à son père en 1891; marié en 
1900 à, Nina, fille de feu Walter Baring, entré au service 
diplom., 1893, gentilh. de la Chambre, :18q5, sert à 

- Berlin, au Cuire, à Vienne, à La Haye et à Bruxelles, 

employé au Foreign Office, 1899-1900, 2e secrét, à Berlin, 
1904, gentilh. de la Chambre, 1905-15, conseiller -d’am- 
bass. à Berlin, ro11-13, à Paris, 1913-17, agent diplom. à 
Salonique,_janv.-juill. ror5, min. à Athènes, 1917-21, à 
Copenhague, 2. 2, 22, min. à La Uaye : à pour héritier 
son frère, William Spencer Leveson Gower, né le 1r, 7: 
80), est nommé ambass, à Bruxelles, en rempl, de Sir 
George Grahame, nommé à Madrid. 

— Sainl-Ives : En rempl. de M. Jobn Antony Ilawke, 
conserv., nommé juge à la Haute-Cour (né en r869. fils de 
Edward H. Hawke, ét, à la Merchant Taylor's School, et 
au St John's College, Oxford, marié en_:894 à Winifred, 

- fille de feu N. H. Slevens, r fils, x fille, avoc. à Middle 
Temple, 1892, en tournée dans l'Ouest, 1893, m, du cons. 
du Barreau depuis 1008, avoc. gén. du Prince de Galles 
depuis 1923, m. du Parlement, unioniste, pour la division 
Saint-Ives des Cornouailles, en 1922, magistrat et conseil 
judic. de la ville de Plymouth), Mme Ann Margaret Run- 
_ciman, lib., est élue m. des Communes par 10 24r 

* c. 9 478 à Sir Andrew Caird, cons. (né à Montrose en 1870, 

. ét. à l’Acad, de Montrose, à l’Univ. College, Dundee, marié 
en 1896 à Anne, fille de William Davidson, à Montrose, 
administr. du quartier général de New-York de la mission 

Mbrit. de guerre aux Etats-Unis, 1917-18, direct. et admin. 
des Journaux associés Ltd, direct: de la compagne du 
développement anglo-terre-neuvien, Ltd, direct. des Pape- 
teries de l'Empire, Ltd), et 4 343 à M. Hopkins, travail- 
liste ; elle siégera avec son mari, qui représente la cir- 
conscription de Swansea West, Sir Walter Runciman, 


» se baronnet créé en 1906 (n6 à Dunbar, Haddingtonshire, 


le 6. 7. 47, fils de feu Waller Runciman et dé Jean, fille 
"aînée de feu John Finlay, armat. à Dunbar, marié en 
* r868 à Ann Margarct, fille aînée de feu John Lawson, de 
 Blakemoor, Northumberfand, x fils, m. du comité dépar- 
. temental des mousses, 1906-7, m. du comilé-conseil du 
départ. de la marine au miuist. du Comm.,' prés, chambre 
de la marine marchande du Royaume-Uni, 1910-11, prés. 
_et direct. de, plusieurs sociélés marit., m. du Parlement, 
ibér., pour Hartlépool, rg14-1S, armateur, principal 
- associé de Ja firme Waller Raunciman and C°, Ltd, de 
_ Newcustle-on-Tyne et Londres, direct. de la « Moor Line », 
© cargos à vapeur ; aul. de Windjammers and Sea Tramps, 
: 1903; The Shellback's Progress in the 19h century, 
* 1905 ; Looking Seaward Again, 1997 ; The Tragedy of St 
Zelena, 1g11 ; Drake, Nelson and Napoleon, 1919 ; a pour 
héritier son fils Waller Runciman, né le 19. 11. 70).. 
- Middlesborough : ÆElect, à la Ch. des communes ; 


: 


M. Kingsley, Griflith, lib., est élu par 10917 contre 
10 628 à M. Ellis, trav., et 8 213 à M. Sadler, cons., en. 
rempl, de M. Thompson, lib. décédé. LUCE 
Maure, — Conilit entre le contre-amiral Bernard Saint 
G. Collard (né le 27. ». 76, 8e fils de feu le Rev. John .. 
Marshall Collard, chan., ét, au collège de Clifton, marié Ge 
en 1909, à Rosamônd, 8e fille de John Frederick Starkey, 
de Bodicote House, Banbury, r fils et 1 fille, entré au 
Brilannia, 1890, capit., 1915, sert, y compris pendant la 
guerre européenne, à la sect. des renseignements de l'Etat: = 
major naval, 1912-15, adjoint à la surveillance. du - 
rivage « W » à Gallipoli, 1915, commanda le monitor 
Lord Clive, de la patrouille de Douvres, 1919-18, à l'Etat- 
major de l'Amirauté navale, 1918-20), le capit. Kenneth pe 
G. B. Dewar (né près d'Édimbourg en 1859, fils de feu 
le DT James Dewar, marié en 1914 à Gertrude, fille 
cadette de feu Frederick et de Mrs Slapleton-Bretherton, | 
de Hall, Rainhill, Lancashire, r fils, entré au Brilannia, 
1893, aspirant, 1895, lieut., 1900, commandant, 1911, 
capil., 1918, direct. adjoint à l'Elat-major naval. de là 
division des plans, 1917, capit. du Capelown, À la base. 
nord-américaine et des Indes occidentales) et le command, 
Henry M. Daniel, officiers du Royal-Ouk, navire amiral de 
la re cscadre de bateille de la Méditerranée, qui sont Se 
suspendus de leurs services ; un conseil de guerre lés 
jugera à Gibraltar le 3r mars. : < 
Russie. — Moscou : Le bureau du Comité exécutif” 
central de l’U, R, S. S. décide de ratifier l'acte d'adhésion 
au protocole interdisant l'emploi des gaz asphyxiants en 
temps de guerre, a 


Jeudi 8 mars, 


France. — L. modifiant la législation de la caisse nat. 
des retrailes pour la vieillesse et de la caisse nat. d'assue 
rance en cas de décès (J. O., r2-13. 8. 28). 

— Paris : M. le comte de Nicolay, prés. du Comité de 
la forêt, est élu m. de J'Adäd, d'agric., sect. de sylvicul-. + 
ture, en rempl. du gén. Georges Toutée, décédé le 16, xx. 
27; et M. Maurice Piettre, chef du laborat. aux Halles 
centrales, est élu m. de la même Acad., sect, de l’écon. 
des animaux, en rempl. du Dr Paul Regnard, décédé le 
19. 4. 27. — Mort de Léon Guignard, né à Mont-sous- 
Vaudrey, Jura, le 13. 4. 52, prof. de botanique à la Fac. 
des sciences de Lyon, direst, des colleclions botan. de. 
Lyon, prof. à l'Ec. de pharmacie de Paris, 1887, puis 
direct. de cette éc., r900, m. de l'Ac. des sc., sect. bolan.,. 
11.2. 95, m. de l'Ac. de méd., 1807, prés. de l’Ac: des 
sc., 1919, aut. de Le Haricot à acide cyanhydrique, 1006. 

ALLEMAGNE. — Weimar : Congrès du nouveau Parti nat, 
-des paysans et du peuple des campagnes ; il demande que 
l'Etat soit basé sur le maintien de la propriété privée et 
l'obligat. du travail producteur. 

Danemark, — Horsens : Le min, de la Just. fait dis- 
loquer une colonne de 3 000 sans-asile, mendiants, che- 
mineaux et trimardeurs, concentrée dans le Jutland méri- - 
dional ; elle s'était mise en branle le 5 mars sous la con-. 
duite du lieut. de hussards Klausan-Kaus pour aller mani- 
fester à Copenhague. 

Ecvpre. — Manifestat, des étud:, au/Caire et à Tantah, 
en réponse à l'avertissement du Gouv. brit. du h mars. 

Espacne, — Fête de l'étudiant. 

Granve-Breraene. -— Londres: Elect. au conseil. du 
comté ; les conserv. perdent 7 sièges et les l'bér. 1, gagnés 
par les travaillistes. : f 

Romane. — Bucarest : Au Sénat, le métropolite de 
Sibiu, Transylvanie,. Mgr N. Balan, réclame la dénonciæ 
tion du Concordat, conclu par M. Basile Goldis (éL aux" \ 
Univ: de Vienne et de Budapest, m. du Parlem. austro- 
hongrois, prés. -de la Soc. Astra), min. des Cultes et des 
arts, 80. 6. 26 à », 6. 27 ; le Gouv.-défend le Concordat, 

Suisse. — Berne : Le Conseil nä& ralifie le trailé d'éta- 
blissement turco-suisse, 

TomÉéco-SLOVAQUIE.  — 
chambres d'ingénieurs. 


1 


Prégue: Congrès inlern. des 


Vendredi 9 mars < 
France. — L. portant revis. du code de justice milit. 
pour l'armée de terre (J. O., 15. 3. 28). — D. (min. 
Comm.) portant applie, du règl. et des tarifs par la confér, es 
télégr. intern. de Paris le 29. 10. 26 (20-203; 28). RE 
Arrêlé (min. Trav.) fixant la proportion des multilés à 
employer dans les entreprises assujetties à la L. 26, 4, 24 
(FO. carre 787 28h M + 


895 
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— Paris : 7° session du conseil nat. écon. (9-10 mars) : 
problème forestier, routes, houille, combustibles liquides, 
aéronautique marchande ; il propose d'entreprendre une 
enquête sur Ja siltuat, et ee des principales 
branches de l'écon. nat. (rationalisation), 

BELGIQUE. — Bruxelles : Représentat. du film Dawn, 
retraçant la vie et la mort de l'infirmière Edith Cavell, 
fusillée à Bruxelles le 12. ro. 15 par les Allemands. 

Brésiz. — Santos : Glissement du mont Serrat, 5o mai- 
sons et l'hôpital Santa-Casa della Misericordia sont ense- 
velis, 81 morts. 

Camsonce. — Pnom-Penh : Incinération du corps du roi 
Sisowath Ier, déc. le 9. 8. 27 (D. C., t. 18, 436). 


Cmizr. — Santiago : Complot contre l'Etat, 4o arresta- 
tions. ; 
: Etars-Ums. — Atlantic-City : Mort de l'Hon. Rodman 


Wanamaker, âgé de 64 ans, anc. consul au Paraguay, en 
Uruguay et dans la Rép. Dominicaine, direct. des maga- 
sins fondés par son père John Wanamaker, à Philadelphie 
et à New-York, prés. du comité interallié de New-York, 
il contribua à fonder à Paris l'American Art Association, 
il finança l'expédit. du command, Richard Byrd au Pôle 
Nord, le 9. 5. 26, et la traversée de l'Atlantique par l’Ame- 
rica, le 29. 6. 27. . 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort de Sir Edmond 
Browne, cath., né en 1857, marié en 1907, veuf en févr. 
1928, employé au service civil pendant environ 10 ans; 
démissionne pour seconder M. T. P. O'Connor comme 
direct. du journal le Weekly Sun, entré au barreau à Middle 
Temple en 1894, avoc. conseil de nombreuses Trade Unions 
et de plusieurs sociétés, m. du parti progressif au London 
County Council, représ, South Hackney, intermédiaire dans 
les négoc. entre M. Lloyd George et les nationalistes 
irlandais. ÿ 

Grèce. — Athènes : La Ch. vote le proj. de loi auto- 
risant la révocation de D PE qui participerait 
à une grève de fonctionnaires de l'Etat. 

MALAISIE BRITANNIQUE. — Singapour : Perquisitions au 
quartier général du parti révolut, des « Mers du Sud », 
a Chinois arrêtés, saisie de documents de propagande et 
de bombes. 

Mexique. — Mexico : Sign. de la convent. mettant fin 
aux revendicat. mutuelles du Mexique et de la Grande- 
Bretagne. 

Samedi 10 mars, 


France. — D. (min. Trav.) mod, le D. 27. 2. 24 rel. 
au mode de payement des allocat. d'encouragement national 
aux familles nombreuses (J. O., 15. 3. 28), 

— Paris : 1° assemblée de la Conféd. nat. des anc. 
combat. et victimes de la guerre (ro-11 mars) : con- 
slilut. définitive de la Conféd., adopt. d'un programme 
d'action civique. — Inaugurat. du Centre cath. polonais 


sous la présid. de M. François Pulaski, ancien min: de 


Pologne, dél. de l'Acad. pol. des sciences, — En rempl. 
de Georges Schelle, déc. le 30. 6. 25, l'Acad. des sc, morales 
et polit. élit, dans sa sect. d'écon. polit., etalist. et finances, 
M. Charles Rist, né à Lausanne, Suisse, en 1874, prof. 
à la Fac. de dr. de Paris et sous-gouv. de la Banque dé 
France, m. du Comité des experts qui étudia le problème 
fin. et monét., 1926, étud. la siluat. de l'Autriche pour 
le compte de la S. D. N., aut, de Histoire des doctrines 
économiques depuis les physiocrates jusqu'à nos jours ; 
La progression des grèves en France el sa valeur sympto- 
malique ; Problèmes de polilique et de finances de guerre ; 
a traduit de l'allemand Les modes de rémunération du 
travail, de D, Schloss. : : 
Erars-Unis. — Washington : Le prés. Coolidge signe la 
loi restiluant aux ex-ennemis les biens confisqués pendant 


- la guerre ; 80 % de la somme générale est payable immé- 


diatement, le reste sera conservé au Trésor jusqu'au règle- 


ment définitif des réclamat. des citoyens américains lésés, 


péndant les hostilités. 

GRANDE-BRETAGNE. — Oxford (Oaken Holt) : Mort de 
Lord Montagu Arthur Bertie, 7° comte d’Abingdon, cath., 
né le 13. 5. 36, ét. à Eton, converti en 1858, marié en 
1858 à Caroline Theresa, fille aînée de Charles Towneley, 
de Towneley, morte en 1873, 2 filles, remarié en 1883 
à Gwendoline, fille de feu le général Sir J. C. Dormer, 
2 fils et 2 filles, succède à son père en 1884, prend une 
part active à Ja vie publ. dans le Berkshire et l'Oxfordshire, 


$: 
Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8e, — Le gérant: A. FAIGLE, 


magistrat, officier de Yeomanry, colon. honor. du batai 
spéc. de réserve du régiment de Berkshire, haut comm 
d’Abingdon, a pour hérit. son petit-fils, Montagu Ed: 
Henry Cecil Towneley-Bertie, Lord Norreys, né le-2. r 
MExiQuE. — Teziutlan : Incendie dans la mine « Aurora: 
Etat de Puecbla, 36 mineurs ensevelis. ; Re é 
Perse. — Tremblement de terre dans les districts de 
Nihbandan et de Seistan, 4 morts, 2 blessés graves. 
Siam. — Bangkok : Mort d'Ulysse-Raphaël Réau, né 
17. 5. 72, breveté de l'Ec. des langues orient. vivant 
gérant de la chancellerie, puis du consulat de Hong-Kon 
rgo1, vice-consul à Hoï-How, 1902, vice-consul de 2° 
à Ho-Kéou, 1905, gérant du consulat de Mongtsen, 190! 
consul de 2° classe, rgr1, consul de 1e classe à Hor 
Kong, 1916, consul gén. à Genève jusqu'à la fin de «re 
min. au Siam, 6 
Suisse. — Berne : Le Cons. féd. signe le traité d’amiti 
avec l'Afghanistan, conclu provisoirement le 18. 2. 28. 
— Genève : M. A. Briand et le Jonkheer F. Beelae 
van Blokland, min. Aff. étr. des Pays-Bas, signent 
traité de conciliat, et d’arbitr. franco-hollandais. 


Dimanche 11 mars, . 
France. — L. accordant à l'assurance-crédit à l’exportat« 
un régime spécial, tant pour les droits de timbre et d’en- 
registr. que pour la taxe spéc. sur le chiffre d’aff. (J. 0 
14. 3. 28). ê 
— Laon : Mort de Jules-Ernest Pasquier, né à Goude-. 
lancourt-lès-Pierrepont en 1839, notaire à Laon, dép. de 
l'Aisne, 1889-93, 1910-14. 
— Marseille : Assemblée gén. de la F, N. C. marseil-" 
laise, sous la prés. du vic. gén. Louis Blanc et du gén. 
Monroe, discours de M, Xaviér Vallat et de l'abbé Des-. 
granges. 
— Paris : Signat. d’un avenant à l’arrangement comm. 
franco-suisse du 21. 1. 28. — Le min. Int. interdit le” 
Roode Vaan, publié à Bruxelles en flamand, la Hamburger” 
Volkszeitung, publiée à Hambourg en allemand, et le. 
Lavoralore inlernazionale, publié à Paris en italien. 0 
—  Saint-Gaudens : Mort de Laurent Cazassus, âgé de 
66 ans, dép. rad.-soc. de la Hte-Garonne, 1914-1919 


ALLEMAGNE. — Potsdam : Elect. munic., gain des socia- 
listes. 
BezciQue. — Gand : M. Ceulenaer, cath., est élu sénat. 


par 65 619.contre 18943 à M. Vanderstegen, lib., et 
ho 665 à M, Toch, socialiste. 

Cuive. — Pékin : Les représent. diplomat. décident de 
recommander à leurs Gouv. respectifs l’applicat. stricte 
des accords de 1919 sur la défense d’importal. d'armes 
en Chine, pour mettre fin à la guerre civile. 

Granve-BRETAGNE. — Oxford : Mort de Mgr Francis 
James Chavasse, né le 27. 9: 46, fils de Thomas Chavasse, 
agrégé du collège royal des médecins, Wylde Green 
House, Sutton Coldfeld, ét. à Oxford, bachelier ès arts. 
1869, de 1'® classe en droit et en hist., maître ès arts, 
1872, doct. en théologie, 1900, doct. honoraire en dr., 
à Cambridge, 1908, et à Liverpool, 1920, marié à Edith, 
fille cadette du ministre de Chirk, le chan. Maude, 4 fils 
et 3 filles, curate de Saint Paul à Preston, 1870-53, vicar 
de St Paul à Upper Holloway, 1873-78, rect. de St Peter- 
le-Bailey, Oxford, 1878-89, principal de Wycliffe Hall, 
Oxford, 1889-1900, év. de Liverpool," 1900-23. 

Irauie. — Rome : 1% congrès du Syndicat nat. des jour- 
nalistes fascistes, sous la prés. de M. Arnaldo Mussolini ; 
une école nat. de journalisme sera créée à Pérouse. 


JAPON. — 5 vapeurs, pris dans un ouragan, sombrent 
au large de Yokohama, 164 victimes. 

PoLoene. — Elect. sénatoriales, majorité gouverne- 
mentale, s 


Lundi 12 mars, 


FRANGE. — Paris : Mort d'Henri Ponard, né à St-Claude Je 
8.8. 61, ouvrier tourneur et cullivateur, fonda le syndic. 
des pipiers « Le travail », un des administrateurs de 
La Fraternelle de St-Claude, 1886, m. du conseil nat. de 
la féd. des coopératives et du conseil supér. de la coopérat, 
au minist, du Travail, promoteur de « l'école de St- 
Claude-» : augmentat. progressive du fonds social commun 
par la non-répartit, des bénéfices ; dép. du Jura depuis 
1924, soc. S. F. I. O. k 


